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Ce treizième numéro de la revue Humanitaires en mouvement (HEM) succède à plusieurs numé-ros spéciaux sur le Sahel, la résilience et l’environnement. Il reprend pour un temps le formatdes premiers numéros avec plusieurs thématiques et des contributions d’auteurs externes,proches du Groupe URD. Leurs  analyses, sont, comme les nôtres, ancrées dans l’opérationnelet « en dehors des sentiers battus ». Les questions des modes de gestion de la sécurité desacteurs humanitaires qu’Arnaud Dandoy a notamment étudié dans le cadre de notre Observa-toire en Haïti ou de l’application des principes humanitaires en Afghanistan que Laurent Saillarda suivi sur plusieurs années, font écho à des débats que nous avons animés au Tchad, au Mali ouen Somalie, et qu’il faut continuer  d’approfondir en  se  méfiant des « évidences » d’un discoursdominant. D’autres auteurs partagent ici leurs expériences comme celle de Médecins Sans Fron-tières dans les prisons (Jean Marc Biquet) ou s’intéressent à la qualité de l’aide et en particuliercelle des projets d’appui à l’équipement médical (Barbara Comte et Cathy Blanc-Gonnet). Enfin,sur la base des nombreuses missions qu’il a effectuées entre 2013 et début 2014, François Grü-newald nous livre ici son analyse de la situation malienne et des enjeux de l’aide dans ce contexteparticulièrement complexe.Tous ces articles ont en commun le fait d’être basés sur des allers-retours permanents entreexpériences de terrain et tentatives de capitalisation, et rejoignent ainsi l’objectif central de larevue : faciliter l’apprentissage et le partage des leçons tirées de l’expérience. Cet objectif vientà la rencontre des attentes prioritaires de nos lecteurs qui, selon une enquête réalisée ce pre-mier trimestre 2014, recherchent dans HEM des informations et des analyses issues de larecherche-action dans le secteur humanitaire, avec un intérêt particulier pour les nouveaux cou-rants et la qualité de l’aide. 
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L’humanitaire rationnel a-t-il remplacé l’humanitaire relationnel ?

Espace humanitaire

Cet article répond aux critiques qui ont suivi la
publication du rapport de l’Observatoire Haïti du
Groupe URD sur la sécurité des organisations
humanitaires dans l’Aire métropolitaine de Port-au-
Prince. Il reprend les principales conclusions du
rapport et rappelle l’importance de situer les
politiques de sécurité des organisations
humanitaires dans un contexte historique et
culturel particulier : celui d’un mouvement de
rationalisation du champ humanitaire dans la
période post-Guerre Froide. L’article conclut en
soulignant le danger d’enfermer la question de
l’insécurité humanitaire dans une logique
technocratique de calcul et de contrôle. 

Arnaud DANDOY La publication du rapport a fait couler beaucoup d’encre.En effet, il existe encore de nombreuses réticences, voired’hostilité face aux thèses « à contre-courant » qui s’inter-rogent sur le bien-fondé et sur la légitimité des politiquesde sécurité des organisations humanitaires. L’étude a ainsiprovoqué une levée de boucliers de certains responsablesde sécurité, qui s’offusquaient que l’on puisse remettre enquestion leur travail ainsi que leur autorité. En rompantavec un discours qui reste monopolisé par un petit grouped’ « experts » sur la question, ce rapport ne fait pourtantque rétablir un certain équilibre. En effet, un des objectifsde cette étude était de prêter une voix aux humanitaires,de leur donner une parole qui souvent leur est confisquéeau nom de leur supposée ignorance ou immaturité. Consi-dérant que les humanitaires n’épousent passpontanément les vues de leur organisation en matière desécurité et sont souvent en désaccord avec leurs respon-sables de sécurité, on comprend qu’un tel rapport ait pufaire grincer des dents. Si cette étude a fait réagir, cela nepeut être que pour un mieux. La question de la sécurité està ce point importante (question de vie ou de mort) qu’ellemérite qu’on en débatte et qu’on y apporte des critiquesconstructives. Non dans un esprit polémique ou d’ « aidbashing », comme on a pu le reprocher, mais pour faireavancer les réflexions sur les enjeuxdes politiques sécuritaires des organi-sations humanitaires. Invoquer lebashing humanitaire – un refrain à lamode – revient souvent à pratiquer unepolitique de l’autruche qui consiste àignorer les problèmes pour ne pasavoir à les traiter par la suite. La question de la sécurité humanitaire a bien sûr fait l’ob-jet d’une importante littérature3. Cependant,  l’essentieldes recherches sur le sujet consiste à proposer des direc-tives techniques pour une meilleure gestion du risque. Àce propos, certains lecteurs ont déploré l’absence derecommandations dans le rapport. Les contextes dans les-quels évoluent les humanitaires sont fragiles, complexes,et nuancés et ne s’accommodent pas facilement de codesde « bonne conduite ». Au contraire, cette étude ques-tionne l’explosion de ces codes et de guidelines, ainsi quedu développement considérable de départements et res-ponsables « sécu » chargés de les faire respecter. SelonLarissa Fast, « l’explosion de recherche et de documenta-tion sur cette question tend à soutenir l’idée que laviolence contre les travailleurs humanitaires augmentedans le monde »4 (Fast 2010). Cette idée selon laquelle ledéveloppement d’un champ d’expertise en sécurité huma-

L’Observatoire Haïti du Groupe URD a publié en octobre2013 son rapport sur les politiques de sécurité des orga-nisations humanitaires1. Le sujet de cette étude a étémotivé par le constat que les règles sécuritaires auxquellesse soumettent les grandes organisations internationales(Agences des Nations unies, ONG humanitaires, bailleursde fonds, etc.) sont extrêmement strictes et n’ont pas étérevues depuis le séisme du 12 janvier 2010. Le rapportconclut que l’application systématique et décontextualiséede mesures sécuritaires contrai-gnantes, notamment en matièrede déplacement et de mobilité,est contreproductive et suscep-tible de mettre davantage endanger la sécurité du personnelhumanitaire. Il ne s’agit pas biensûr de minimiser le phénomènede la violence urbaine à Port-au-Prince, qui reste extrêmement préoccupante. L’existenced’une menace bien réelle pour les humanitaires obligecependant à prendre du recul par rapport au discourscatastrophiste sur l’insécurité à Port-au-Prince. En effet, lemythe d’une menace endémique et omniprésente est unecause de fourvoiement dans la compréhension du pro-blème de l’insécurité humanitaire et autorise bien desdérives sécuritaires. En l’occurrence, il parait essentiel quela question de la sécurité au sein des organisations huma-nitaires ne soit pas uniquement du domaine réservé auxresponsables de la sécurité. La sécurité ne peut pas êtreévaluée isolément sans un enracinement profond dansune analyse politique, sociétale, environnementale ouencore économique2. Cette étude a pour ambition de four-nir aux organisations humanitaires soucieuses de revoirleur approche de la sécurité en Haïti des éléments suscep-tibles de les aider dans cette démarche. 
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entrainant une rigidification du regard porté par leshumanitaires sur l’insécurité humanitaire. Une telle lec-ture peut sembler incongrue, voire inappropriée, pour lesresponsables chargés d’assurer la sécurité du personnelsur le terrain. Or, ce qui se passe « sur le terrain » dépasselargement leurs influences personnelles et doit se com-prendre dans un contexte historique et culturel  pluslarge ; celui d’une « culture du risque » dans lequel s’ins-crivent leurs actions. Si la vague de panique peut serésorber et disparaitre, elle peut avoir des conséquencesplus lourdes et durables, en l’occurrence la fortificationdes bureaux des organisations humanitaires (voir figure1), mais également un processus plus officiel et structuréd’institutionnalisation, de professionnalisation et de stan-dardisation de la gestion du risque au sein de lacommunauté humanitaire. Les conséquences organisa-tionnelles et sociales de cette panique morale, cependant,sont profondes. 

La construction de murs et de barricades représente unprojet collectif de « gouvernance de l’Autre ». Sous cetangle, c’est la conception ouverte des espaces urbains quiest considérée comme dangereuse, et à laquelle il s’agit derépondre en construisant des espaces défendables per-mettant         d’exclure          les « indésirables » (voir figure 2).Comme l’indique Fast, « Lesstratégies de protection et dedissuasion mettent l’accentsur la construction de murs etde barrières, et à un certainpoint, la séparation entre leshumanitaires et les popula-tions qu’ils cherchent à servirest telle qu’elle affaiblit la capacité de voir toutes les par-ties prenantes comme des êtres humains. Considérant les‘bénéficiaires’ comme des objets de peur plutôt que desvoisins qui ont besoin d’aide est nuisible aux principes quisous-tendent et informent l’esprit humanitaire et la façon

nitaire serait le résultat d’un accroissement de l’insécuritédans des « espaces humanitaires » de plus en plus réduitsdomine les débats et les discussions sur la question. Or, ceconstat est largement discutable, historiquement et empi-riquement5. La question se pose dès lors de savoirpourquoi la communauté humanitaire réagit avec autantde vigueur et d’émotion face à une menace qui n’a pas fon-damentalement évolué depuis la création du ComitéInternational de la Croix-Rouge en 1863. Un changementd’approche permettrait notamment de sortir la questionsécuritaire du carcan technocratique vers une analyse àportée réellement sociologique. En l’occurrence, la montée en puissance d’un discourssécuritaire au sein de la communauté humanitaire pour-rait bien être la conséquence de la difficulté à appréhenderla transformation radicale et précipitée des structures duchamp humanitaire au cours des deux dernières décen-nies – ce que Barnett et Weiss (2008) décrivent commeune « crise ontologique » à travers laquelle se pose laquestion des frontières du champ de l’action humanitaire.Un commentaire sur ce point : l’utilisation dans le rapportdu concept de panique morale6 a pu induire en erreur cer-tains lecteurs – à raison d’ailleurs, tant ce concept a perduaujourd’hui de sa signification éminemment sociologiquepour ne devenir qu’une simple étiquette collée à une réac-tion jugée irrationnelle ou excessive7. Avant qu’il ne soitrepris de manière caricaturale par les médias, ce conceptvisait à replacer les réactions sociales dans « le théâtreélargi de l’histoire » - ce que le sociologue C Wright Millsappelle faire preuve d’imagination sociologique8. Parexemple, la « bunkerization » des bureaux des agenceshumanitaires doit se comprendre par rapport aux boule-versements de l’après-Guerre Froide (que décryptenotamment Zaki Laidi dans son livre A World WithoutMeaning : The Crisis of Meaning in International Rela-tions) et aux contradictions qui ont déchiré le champhumanitaire au cours des deux dernières décennies9. De manière générale, on peut imaginer que les acteurshumanitaires ont projeté sur le « problème » de l’insécu-rité humanitaire le malaise qui a accompagné l’émergenced’un « nouvel humanitarisme », enrupture avec la tradition de l’aidehumanitaire telle que pratiquéedepuis la création du Comité Inter-national de la Croix-Rouge en186310. En l’occurrence, le discourssur la politisation et la militarisa-tion de l’aide reflète autant unerecherche introspective pour redé-finir les frontières du champhumanitaire qu’une « nouvelle » menace pour les huma-nitaires11. De la même façon, le changement de regard queles humanitaires portent sur les « nouvelles guerres » del’après-Guerre Froide a révélé des stratégies de conduitedes hostilités telles que l’enlèvement d’humanitaire,
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© Arnaud Dandoy

3



de pensée des profanes qui est problématique13. En l’oc-currence, le discours des experts cache souvent plus qu’ilne dévoile la réalité du risque encouru par les humani-taires, en favorisant une lecture catastrophique del’insécurité en Haïti. Ce discours véhiculé notamment dansles forums « sécu » alimente également un sentiment depeur et de méfiance envers la population locale. Si le suc-cès de ces forums, qui instituent la paranoïa comme stylede vie, est largement discutable, ceux-ci participent direc-tement à la représentation générale de Port-au-Princecomme lieu de tous les dangers. En Haïti, l’humanitaire devient obsédé par les notions durisque (par exemple, « risk assessment », « risk manage-ment », « risk threshold », « acceptable risk »), qui reflètentplus un état d’esprit craintif qu’une réalité objective. L’es-pace public n’est plus un lieu d’interaction et d’échangesmais un espace « à risque » qu’il faut contrôler en construi-sant des murs et en limitant les déplacements.L’introduction de ces notions du risque dans le langagehumanitaire reflète un mouvement plus large de rationa-lisation du champ humanitaire au cours des turbulentesannées 1990, « comme un signal d’anxiété sociale etd’alarme culturelle et comme emblème d’une raison cal-culatrice et du contrôle technologique » (Wilkinson 2010,p.16)14. La sécurité humanitaire devient un mode de cal-cul rationnel et actuariel reposant sur des méthodesd’évaluation du risque, dans le but de « gouverner » lescomportements des acteurs humanitaires. Comme l’in-dique Michael Barnett, le processus de rationalisation del’humanitaire est généralement célébré parce qu’il permetaux agences humanitaires d’agir de manière plus efficaceet d’atteindre leurs objectifs organisationnels15. En d’au-tres termes, minimiser les risques permet d’aider plus depersonnes. Si une telle assertion est difficilement contes-table, elle cache des tendances plus troublantes. AbbyStoddard et ses collègues réduisent la notion du risque àune formule mathématique : Risque = Menace x Vulnéra-bilité x Conséquences. Sous cet angle, la réalité vécue sur leterrain par les humanitaires ainsi que par ceux qui s’enprennent à eux est réduite à des catégories rigoureuse-ment contrôlées de « risquitude ». Comme le souligne lecriminologue Jock Young : 
Le positionnement actuariel est basé sur le calcul des
risques. Il repose sur la méfiance et se préoccupe de pro-
babilités plutôt que de causes, de la minimisation de
dommages plutôt que de la justice. Il ne vise pas un
monde sans criminalité mais un monde où les bonnes
pratiques de la limitation de dommages sont appliquées.
Il ne vise pas l’utopie mais une série de refuges sécurisés
dans un monde hostile (Young 1999, p. 66)Les notions de risque agissent comme une « cage de fer »qui enferme le problème de l’insécurité humanitaire dansune logique de calcul et de contrôle16. Quand la priorité estaux directives techniques pour l’évaluation et la gestion durisque, très peu d’efforts sont déployés pour adresser les

dont elle est mise en pratique » (Fast 2010, p. 6, traductionEtienne Sutherland). Ces technologies se combinent avecun projet individualisant de « gouvernance de soi », visantà produire de nouvelles formes de subjectivités parmi leshumanitaires – ce que le politologue Mark Duffield appelle« auto-gouvernance thérapeutique » : afin d’éviter et deréduire ou minimiser les risques, on attend des travail-leurs humanitaires qu’ils agissent sur eux-mêmes, qu’ilschangent leur propre comportement et leurs styles de vieafin d’être capable d’aider les autres »12.  Il ne s’agit pastant de résoudre le « problème » de l’insécurité, mais deminimiser les risques en disciplinant la conduite deshumanitaires afin qu’ils soient capables de faire des choixrationnels et prudents. Tous les aspects de l’existence quo-tidienne doivent être programmés. Même les relationsamoureuses doivent être gouvernées – au nom de la sécu-rité, qui devient le seul critère d’appréciation de leurscomportements.

En règle générale, les « écarts de conduite » sont attribuésà l’immaturité ou l’ignorance (réelle ou supposée) deshumanitaires, sans que l’on remette en question la ratio-nalité profonde des politiques de sécurité desorganisations humanitaires ; celle d’un contrôle quasi-totalitaire sur le mode de vie des humanitaires. Ceux-cin’auraient pas l’autonomie suffisante pour prendre desdécisions éclairées, et seuls les « experts », ceux qui savent,ont la capacité d’apprécier ce qui est bon pour eux. Biensûr, on peut se demander comment les humanitaires pour-raient prendre des décisions objectives en matière desécurité si on les isole du monde extérieur. De surcroît, lediscours des « experts » n’est pas forcément moins sub-jectif ou plus neutre que celui des humanitaires ; aucontraire, le background militaire ou policier de nombreuxresponsables de sécurité influence largement la façon dontceux-ci pensent et communiquent sur la sécurité. Si lecaractère subjectif de la perception du risque n’est pascontestable, c’est le fait de privilégier les cadres d’inter-prétation forgés par les experts au détriment des cadres
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causes profondes de l’insécurité humanitaire. En l’occur-rence, la complexité du phénomène de la violence urbaineà Port-au-Prince, notamment envers les humanitaires, estréduite à un risque parmi d’autres, au même titre que lesaccidents de la route ou les maladies. La question de lasécurité demande une approche différente, une approcheadaptative qui ne se contente pas de réponses toutes faitesou de standards préalablement définis. Les compétencesnécessaires doivent être plus souples et plus intuitives quecelles requises par l’approche rationnelle et actuarielle. Lagestion de la sécurité est avant tout une pratique, plutôtqu’un ensemble derègles et de procéduresbureaucratiques quibrise la souplesse desajustements et sape lefondement même del’humanitaire, commedisposition à l’autre. EnHaïti, comme ailleurs,l’humanitaire rationnela remplacé l’humanitaire relationnel – qui devient de plusen plus rigide et impersonnel. Le philosophe Zigmunt Bau-man souligne que « quand nous dissimulons l’aspecthumain et moral essentiel de la solidarité derrière de plusen plus de règles et de régulations, nous éloignons de plusen plus  la pratique quotidienne du travail social de sonimpulsion éthique originale »17. Dans un pays où plus de60% de la population dit « ne  pas avoir confiance dutout » dans les ONG, le véritable danger des règles de sécu-rité consiste à affaiblir un lien social déjà précaire entre leshumanitaires et la population locale18. 
Arnaud DANDOY
Juriste et docteur en criminologie 

Ses recherches s’intéressent spécifiquement à la question de 
l’insécurité humanitaire, et de manière plus générale au 
phénomène de la violence dans des contextes humanitaires. 
Il est actuellement directeur du programme de criminologie 
de l’Université d’Etat d’Haïti (Port-au-Prince). 
Il est également co-fondateur du réseau de recherche 
en criminologie humanitaire :
h t t p : / / w w w . j u s . u i o . n o / i k r s / e n g l i s h / r e s e a r c h / p r o j e c t s /
criminology-of-humanitarianism-/

1 Lien : http://www.urd.org/Etude-Insecurite-et-aide2 Voir les travaux du Groupe URD « Pour une gestion programmatique de lasécurité », 1999, www.urd.org3  Pour une revue de la littérature, voir : Schreter, L. et Harmer, A. (2013) De-
livering Aid in Highly Insecure Environment. A critical review of the Literature,
2007-2012, London : Humanitarian Outcomes4 Fast, L. (2010) ‘Mind the gap : Documenting and explaining violence againstaid workers’, European Journal of International Relations, 16 (2), p. 1-255 Dandoy, A. et Pérouse de Montclos, M-A (2013) ‘Humanitarian Workers inPeril? Deconstructing the myth of the new and growing threat to humanita-rian workers’, Global Crime, vol. 14 (4)6 Le concept de panique morale a été élaboré par le sociologue Stanley Cohendans son livre (1972) Folk Devils and Moral Panics : The Creation of the Mods
and Rockers, London : Routledge7 Pour une analyse critique du concept de panique morale, voir Garland, D.(2008) ‘On the concept of moral panic,’ Crime, Media and Cul-

ture, 4(9), p. 9-308 Mills, C. W. (1959) The Sociological Imagination, New York:Oxford University Press9 Laidi, Z. (1998) A World Without Meaning : The Crisis of Mea-
ning in International Relations, London: Routledge10 Fox, F. (2001) 'New Humanitarianism: Does It Provide aMoral Banner for the 21st Century?' Disasters, 25(4), p.275-89; Rieff, D. (2001) A Bed for the Night: Humanitarianism in
Crisis, New York: Simon & Shulter11 Dandoy, A. et Pérouse de Montclos, M-A (2013) ‘Humani-tarian Workers in Peril? Deconstructing the myth of the newand growing threat to humanitarian workers’, Global Crime,vol. 14 (4)12 Duffield, M. (2010) ‘Risk management and the Fortified Aid Compound:Everyday life in Post-Interventionary Society’, Journal of Intervention and

Statebuilding, 4, p. 453-7413 Wynne, B. (1992) ‘May the Sheep Safely Graze? A reflexive View of the Ex-pert-Lay Knowledge Divide’, in S. Lash (ed.) Risk, Environment and Moder-nity, London: Sage Publications14 Le risque est defini par les auteurs du Good Practice Review (2010) comme‘a measure of vulnerability to threats in the environment. In other words,risk is about the potential for harm: the likelihood of something harmful hap-pening and the extent of that harm if it does. … The combination of threatand vulnerability to that threat constitutes risk (Van Brabant 2010, p. 28).15 Barnett, M. (2008) ‘Humanitarianism as a Scholarly Vocation’ in M. Bar-nett and T. Weiss (eds.) Humanitarianism in Question: Politics, Power, Ethics,Second edition, London : Cornell Univeristy Press16 Ce concept a été introduit par Max Weber dans L’Ethique Protestante(1905) pour souligner les conséquences de la bureaucratisation et de la ra-tionalisation sur les significations de la vie sociale.17 Bauman (2000), cité dans Smith, M. (2006) Rethinking Residential Child
Care: Positives Perspectives, Bristol: The Policy Press, p. 16618  Gilles, A. (2012) « The Social Bond, Conflict and Violence in Haiti”, PRIO,disponible sur : http://reliefweb.int/report/haiti/social-bond-conflict-and-violence-haiti
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Nombreux sont ceux qui aiment écrire que nous devonschanger notre approche en matière de gouvernance, maispeu de choses ont été faites pour comprendre spécifique-ment comment réaliser ces changements. De plus, il existetoujours beaucoup de discussions au sujet de la lenteur dela communauté humanitaire quant à l'adoption de nou-velles technologies et de nouvelles approches. Un rapportrécent, L'innovation collaborative dans les affaires huma-
nitaires - Organisation et gouvernance dans l'ère de
l'humanitaire numérique1, a cherché à trouver desréponses ou des directions en se fondant sur un importanttravail de consultation d’autant de littérature que possi-ble.
Historique : les volontaires et l'innovation
technologiqueLes volontaires et la technologie sont le socle sur lequels’est construit le secteur humanitaire. Le système huma-nitaire a en effet été initialement amorcé par desvolontaires et stimulé par la technologie, constituant ensoi une innovation dans le système établi des relationsinternationales basé sur des États souverains. Des tech-nologies du XIXe siècle telles que le télégraphe et lemoteur à vapeur ont ainsi réduit la distance entre la souf-france lointaine et l'intérêt du grand public. Cetteconnectivité croissante et l'universalité du mouvement dela Croix-Rouge ont donné lieu à une mobilisation politiqueet civile conséquente derrière l'effort visant à établir lastructure organisationnelle et le cadre légal internationalrégissant l'humanitaire. La Société des Nations et lesNations unies ont permis au système humanitaire de sedévelopper afin de dépasser le niveau des États-nations et

de constituer un développement majeur en matière dedroit international et de relations internationales, c’est-à-dire une innovation. Cet éloignement de la souverainetéabsolue peut être considéré comme le commencement del'érosion du pouvoir de « l'État », un processus que lestechnologies de l'information et de la communication(TIC) ne semblent qu'accélérer.Aujourd'hui, grâce à la diffusion médiatique instantanéeamenant des guerres civiles aussi horribles que télégé-niques dans les salons du monde entier, les efforts de lacommunauté internationale en matière de maintien de lapaix et d'action humanitaire ont brusquement gagné enintensité après la fin de la guerre froide. En fait, « de 1948à 1988, l'ONU n'a mené que cinq missions de maintien dela paix, [alors que] de 1989 à 1994, celle-ci autorisa 20missions et augmenta le nombre de soldats de la paix de11 000 à 75 000 ». Ce renforcement spectaculaire desefforts internationaux, combiné à un réseau d'ONG main-tenant immense, signifiait que le système humanitairenécessitait une meilleure coordination afin d'assurer sonefficacité. En 1991, l'Assemblée générale des Nations uniesa adopté la Résolution 46/182 sur le « Renforcement de lacoordination de l'aide humanitaire d'urgence du systèmedes Nations unies », qui a créé le Inter-Agency Standing
Committee2 (IASC : Comité permanent inter-organisations)et le Département des affaires humanitaires, qui devien-dra en 1998 le Bureau de la coordination des affaireshumanitaires (Office for the Coordination of Humanitarian
Affairs ou OCHA3).
Évolutions récentes : l'émergence des
CV&T, la gouvernance horizontale et une
collaboration efficacePour les sociétés privées, l'innovation est devenue unefaçon de gagner en compétitivité. Toutefois, la réponsehumanitaire aux catastrophes était « protégée » par d'im-portantes barrières à l'entrée. Grâce à la technologiemoderne, des acteurs extérieurs ont commencé à conce-voir de nouveaux réseaux, de nouveaux outils et denouvelles initiatives répondant mieux aux besoins dupublic. Il est possible que le premier élément important decette tendance dans le secteur humanitaire soit l'émer-gence des Communautés volontaires et techniques (CV&T)qui sont des communautés de volontaires et/ou de pro-fessionnels cherchant à mettre leurs compétences et lestechnologies d'aujourd'hui au service de la réponse huma-nitaire formelle et des populations affectées en temps decrise. Ces réseaux de citoyens numériques du monde ontidentifié les fossés présentés par la réponse aux crisesinternationales et ont entrepris de les combler. Ils corres-
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Organisation et gouvernance dans l'ère de l'humanitaire
numérique

Le secteur de l’action humanitaire assiste à
l'émergence d'« humanitaires numériques » souvent
appelés Communautés volontaires et techniques
(CV&T). Celles-ci exploitent les nouvelles
technologies pour combler le fossé entre les
populations affectées et les organisations appelées à
intervenir. Le volontariat et la technologie ont été
d'importants moteurs d'innovation dans ce
domaine par le passé et les CV&T modernes sont
susceptibles de provoquer une nouvelle révolution.
Toutefois, ces réseaux étant souvent nébuleux et
mal définis, les organisations humanitaires
formelles éprouvent des difficultés à collaborer avec
eux et les intégrer de façon efficace. Afin de garantir
l’impact positif de cette innovation, un cadre de
gestion approprié, un engagement des deux parties
et une interface neutre telle que le Digital
Humanitarian Network seront nécessaires.

Andrej VERITY & Mary MILNER
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pondent à bien des égards à la description du Réseau desolution mondial4 défini par Don Tapscott5.En tentant de définir l'approche de gouvernance idéalepour une structure horizontale, nous avons recherchéd'autres exemples que les CV&T. Les communautés delogiciels open-source, mais aussi Occupy Wall Street etWikipedia, ont tracé un nouveau chemin vers une struc-ture organisationnelle horizontale. Toutefois, ils ontégalement témoigné de difficultés conséquentes en l'ab-sence de structures de gouvernance et de structureorganisationnelle prédéfinies. La conclusion essentielle futque la définition d'une structure de gouvernance, enavance si possible, est d'une importance majeure quant àla survie de l'entité à long terme. Le manque de prise enconsidération d'une structure de gouvernance peut eneffet donner lieu à une structure de pouvoir sans restric-tion, hyper-politique et préjudiciable au sein d'une entitésans dirigeants. Dans certains cas, la recherche a montréqu'une aversion à l'égard de laformulation d’une bonne gou-vernance pour un réseau lerend vulnérable à l'apparitionde hiérarchies informelles,c’est-à-dire      le     type     de hiérarchie         qui          apparaît « naturellement » entre desindividus. Ce type de hiérarchiepeut en réalité s'avérer bienplus préjudiciable et débilitantpour un réseau qu'une struc-ture organisationnelle prédéfinie. L'analyse de recherchesliées à la gouvernance au sein d'organisations en réseauxa conclu que, malgré les intentions initiales de se défairede toute hiérarchie, des structures hiérarchiques ontémergé au fil du temps. Même si les CV&T doivent conti-nuer à s'inspirer de ces groupes, nous devons chercher àaméliorer leurs modèles.
Aujourd'hui : l'innovation « de rupture »
dans l'action humanitaireEn regardant l'évolution du système humanitaire, il estfacile de réaliser que la structure actuelle découle de toutun siècle d'innovation, avec ses expérimentations, seséchecs et ses succès. Oui, la systématisation accrue de l'ac-tion humanitaire par des normes, des codes de conduite,des politiques et des procédures, en d'autres termes, le « gonflement » de la structure organisationnelle, est leproduit d’un siècle d'innovation. Les CV&T remettentmaintenant en question le statu quo du secteur et sontconsidérées au sein de la communauté humanitairecomme présentant des avantages et des risques pour lesystème qu’ils placent face à une innovation de rupture.Les CV&T et les services qu'ils proposent présentent unpotentiel considérable dont la réponse humanitaire et les

populations affectées pourraient bénéficier. Il est alors dela responsabilité des CV&T et de la communauté humani-taire formelle de s'assurer que leurs efforts sont durableset continuent de croître, de s'adapter et de s'intégrer.Comme le montre l'histoire, le problème d'intégration desmouvements volontaires et des nouvelles technologiesdans le secteur humanitaire n'est pas nouveau. En obser-vant attentivement les CV&T « à succès », il est évidentqu'elles ne s'éloignent pas tant que cela du système tradi-tionnel. Le principal obstacle entravant leur intégration neserait alors pas les politiques et les procédures, mais plu-tôt le fait que les deux parties ne réalisent pas encore leurnature somme toute similaire et bénéficieraient mutuelle-ment de cette intégration dès lors qu’ellescommenceraient à travailler ensemble de manièreconstructive. Comment peuvent-elles alors contribuer ausystème humanitaire tel qu'il existe actuellement ? Cettequestion n'a pas encore trouvé de réponse et les CV&T entant qu'acteurs sont alors considérées comme un acteurhumanitaire de plus à la fois nébu-leux, étranger et malheureusement,à certains moments, malvenu.En se penchant sur les efforts decollaboration passés entre desorganisations humanitaires for-melles et des CV&T (en Libye, auJapon, en Haïti et plus récemmentaux Philippines), il est devenu évi-dent qu'une collaboration efficaceest possible lorsqu'un cadre per-mettant au réseau volontaire de travailler de façonorganique est établi, tout en assurant la fiabilité et les pro-tections requises par le système humanitaire. La nécessitéd'un tel cadre est la raison précise pour laquelle le Digital
Humanitarian Network6 (DHNetwork : Réseau numériquehumanitaire) a été mis en place et des documents d'orien-tation ont été rédigés (Lignes directrices de collaborationavec les CV&T7 | Lignes directrices de collaboration avecles organisations humanitaires formelles8). C'est aussi laraison pour laquelle les CV&T ont demandé plus de clartéquant aux besoins des décideurs9, ce qui a donné lieu à laTaxonomie des décideurs10 et à l'atelier visant à définir lesbesoins des décideurs au cours de situations d'urgencessoudaines11. Il est essentiel de pouvoir fournir des infor-mations pertinentes, ciblées et correctement présentéeslors des situations d'urgence.UN-OCHA a récemment consenti à des efforts modestesvisant à définir des cas d'utilisation détaillés où les CV&Tpeuvent améliorer, augmenter et amplifier des produits etdes processus d'UN-OCHA. Ceci n'est toutefois qu'un petitpas en direction de l'intégration nécessaire. UN-OCHA etd'autres acteurs ont encore besoin d'une interface avec lesCV&T. C'est dans cette niche que le DHNetwork a le poten-tiel de devenir le véhicule permettant à la fois intégrationet collaboration efficaces entre les CV&T et le systèmehumanitaire formel.
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Une collaboration efficace 
est possible lorsqu'un cadre

permettant au réseau volontaire
de travailler de façon organique
est établi, tout en assurant 

la fiabilité et les protections
requises par le système

humanitaire



À l'avenir : l'intégration et le Digital
Humanitarian NetworkLes CV&T individuelles doivent logiquement envisagerd'adopter pro-activement une position à l'égard desmodèles de gouvernance et d'organisation afin de se pré-munir contre les aspects négatifs de la hiérarchieinformelle, de l'élitisme et de l'hyper-politisation surve-nant au sein de réseaux évoluant de façon naturelle. Celaest tout à fait réalisable en conservant une structure orga-nisationnelle plate et un mode de prise de décisionsdistribué. Ces efforts à bâtir la durabilité, la légitimité et lafiabilité requises de la part du système humanitaire for-mel se prolongeront longtemps avant que les CV&T nepuissent devenir une force de réponse aux catastrophes àvaleur égale. Au fil du temps, il est en effet devenu évidentque les CV&T devront rejoindre les organisations for-melles à mi-chemin afin que les travaux des CV&Tpuissent réaliser leur véritable potentiel. Il en va de mêmepour le système humanitaire qui devra assumer la res-ponsabilité d'assurer que ces travaux soient encouragés,appuyés et intégrés afin de mieux satisfaire les besoins despopulations affectées. Les deux côtés doivent ainsi inves-tir dans un espace commun de collaboration, dediscussion, de développement et de résolution des pro-blèmes.En recevant l'attention adéquate de la part du systèmehumanitaire formel et des CV&T, le DHNetwork aurait lepotentiel de devenir l'« interface » qui rendrait possiblel'intégration complète (et non pas une assimilation) desCV&T au sein du système humanitaire. En tant qu'organede coordination, le DHN pourrait :•   Appuyer ses membres en termes de développementorganisationnel, de gestion de projet et d'accords de col-laboration ;•   Faciliter le dialogue, la collaboration et les partenariatsentre les groupes, et mettre en application les recomman-dations énoncées par les Lignes directrices decollaboration avec les CV&T et les Lignes directrices decollaboration avec les organisations humanitaires for-melles ;•   Soutenir la durabilité de ses membres en exploitantl'idée d'un marché d'aide participatif ou en trouvant despartenaires publics et privés afin de financer la poursuitedu développement des CV&T et leurs initiatives ;•   Mobiliser l'attention publique et institutionnelle quantaux CV&T et ce qu'elles proposent ;•   Maintenir activement la liaison avec des organisationshumanitaires formelles afin d'harmoniser les politiques,les procédures, les normes et les mécanismes ;•   Créer un espace neutre servant à la médiation des dif-férends entre les CV&T mais aussi entre ces dernières etle système humanitaire au sens large ;•   Continuer d'agir comme mécanisme d'activation deCV&T par les organisations formelles.

Un DHNetwork complètement formé soulagerait la pres-sion des deux côtés en leur permettant de se concentrersur ce qu'ils font de mieux tout en abordant les difficultésadministratives et d'intégration. La poursuite du dévelop-pement du DHNetwork et des CV&T individuelles offrirala possibilité d'un financement durable pouvant permet-tre à ces réseaux de mieux gérer leurs volontaires,d'accroître leurs capacités d'intervention et de permettreà des employés rémunérés de se consacrer aux efforts desCV&T en continu.Toutefois, afin d'atteindre cet objectif, le DHNetworkdevra lui-même faire l'objet d'un développement organi-sationnel de taille et nécessitera l'investissement desCV&T ainsi que du système humanitaire formel.
Andrej VERITY, chargé de la gestion de l'information au
Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA)
des Nations unies.
Mary MILNER, en préparation d’un Master of Global Affairs
(2014) au Munk School of Global Affairs à Toronto, au
Canada.

* Traduction de Quentin Nicaise.

1 https://app.box.com/s/oq2gdcy466j6bpdvzyxt2 http://www.humanitarianinfo.org/iasc/3  http://www.unocha.org/4 http://gsnetworks.org/5 http://dontapscott.com/6 http://digitalhumanitarians.com/7 http://digitalhumanitarians.com/collaboration-guidance8 http://digitalhumanitarians.com/collaboration-with-orgs9 https://app.box.com/s/hs0yf9k69anoikn9ij4p10 http://blog.veritythink.com/post/60157407408/these-are-the-humani-tarian-decision-makers11 http://blog.veritythink.com/post/63454573734/demystifying-deci-sions-makers-needs-in-sudden-onset
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Mise en œuvre de l’aide en Afghanistan : les militaires sont-ils responsables de la
détérioration de l’espace humanitaire ?

Point de vue

Beaucoup a été dit sur l’aide humanitaire dans le cadre de conflits armés, en particulier sur la réduction de l’espacehumanitaire, l’interaction entre acteurs civils et militaires, et la confusion des genres. De 2009 à 2011, je dirigeaisune organisation qui se nomme ACBAR, première plateforme de coordination des ONG en Afghanistan. A cette péri-ode cruciale pour le pays, j’étais donc idéalement placé pour observer non seulement le comportement des acteurshumanitaires et des forces armées, mais aussi la manière dont ces derniers interagissent lorsqu’ils interviennentsur les mêmes crises. Cette position stratégique fut riche d’enseignements en ce qu’elle m’a permis d’ouvrir lesyeux sur les limites des multiples modus operandi des ONG et agences des Nations unies ainsi que sur l’influencedes Etats et de leurs orientations stratégiques sur les priorités de la communauté humanitaire. Mon objectif ici, après neuf années passées dans l’un des contextes les plus militarisés du monde, est de faire partde mes propres observations afin d’attirer l’attention sur des comportements que je qualifierais de problématiques,voire d’irresponsables, des acteurs humanitaires. Dans un contexte de guerre comme en Afghanistan où l’envi-ronnement opérationnel requiert discipline, cohérence des choix et transparence, de nombreuses organisations ontsuccombé à la facilité en optant pour des choix à court terme sans voir leurs implications dans le temps, que ce soitpour eux-mêmes ou leurs bénéficiaires, ou encore pour la crédibilité du secteur de l’aide dans son ensemble.Lorsque les principes humanitaires ne sont plus compris, respectés, ou interprétés de façon abusive voire fantai-siste, il est alors grand temps pour tous de prendre du recul et d’examiner de façon critique l’impact de son action.  
Une action fondée sur des principes : différentes interprétations, différentes pratiquesLes principes censés guider l’action humanitaire sont interprétés de multiples manières, il n’y a pas homogénéitéd’approche sur ce point. De ce fait, leur mise en œuvre varie d’un acteur, d’un contexte à l’autre. Depuis mon ob-servatoire, en tant que directeur d’une organisation chargée de coordination, j’ai vu de tout, de bons et de mauvaisexemples. Bien souvent mes observations m’ont amené à m’interroger sur le niveau de compréhension de cesprincipes au sein de la communauté humanitaire, sur les moyens de mise en œuvre ou parfois même sur l’hon-nêteté intellectuelle de certains acteurs dont les actes ne reflètent pas la parole. On pourrait citer à titre d’exemple les nombreuses ONG et agences UN qui ont accepté de bon cœur des finance-ments en provenance des Équipes Provinciales de Reconstruction (ou fameux PRT en anglais pour Provincial Re-
construction Team), financements alloués partout en Afghanistan pour appuyer des projets motivés politiquementet/ou militairement alors que, dans le même temps, elles apportaient une aide d’urgence aux victimes du conflit.Une aide qui, en principe, se doit d’être indépendante, impartiale et neutre. Ces éléments ont suffit pour donner auxacteurs extérieurs, tels les groupes armés, les acteurs politiques ou les bénéficiaires de l’aide eux-mêmes, une im-pression de confusion, d’ambigüité qui, au final, a affecté la crédibilité des acteurs humanitaires et ce faisant la con-fiance dont ils jouissaient auprès de la population.  Cette flexibilité extrême vis-à-vis des principes est hautement regrettable d’un point de vue éthique car elle con-stitue une brèche dans le contrat moral qui lie victimes et acteurs de l’aide. Tout comme elle écorne l’engagementmoral de l’humanitaire vis à vis du contribuable qui finance cette aide. Plus grave encore peut-être, et d’autant plusdans un environnement comme l’Afghanistan, pareils choix peuvent mettre en danger la vie des bénéficiaires toutcomme celle des travailleurs humanitaires. Toutefois, il faut être réaliste et accepter que différentes opinions existent au sein d’une communauté aussi bigar-rée que dans le secteur de l’aide. C’est inévitable et sans doute même souhaitable. Pourtant, il n’en demeure pasmoins que le manque notable de cohérence en matière d’interprétation des principes humanitaires a des effetspervers très concrets sur la mise en œuvre de l’aide. De fait, certains acteurs comme le Comité international de laCroix-Rouge (CICR) ou encore Médecins Sans Frontières (MSF) ont tendance à prendre leur distance vis-à-vis desautres organisations humanitaires, par exemple en ne s’associant pas aux initiatives collectives de communicationou encore en adoptant seulement un rôle d’observateur dans les forums de coordination.   
L’argent des bailleurs : trop et trop vite ?Après le 11 Septembre 2001, la communauté humanitaire a connu en Afghanistan un changement radical. Aprèsdes années de restriction budgétaire sous le régime des Talibans, les budgets ont explosé. Certaines organisationsont vu leurs ressources financières décupler en moins de trois ans et, par la même occasion, leur rôle évoluer.

Laurent SAILLARD
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Ce changement spectaculaire, indépendamment de soulever des questions quant à la bonne utilisation de l’argentdu contribuable par les États eux-mêmes, a eu un effet tsunami sur la communauté de l’aide qui est alors passéed’une approche humanitaire relativement humble, basée sur des principes clairs – en particulier en termesd’indépendance et d’impartialité – largement respectés dans leur ensemble, à quelque chose de complètement dif-férent. Les organisations humanitaires sont-elles majoritairement devenues les partenaires d’un gouvernementafghan nouvellement installé au pouvoir ? Sont-elles devenues partie intégrante de la stratégie anti-insurrection-nelle appuyée par l’Occident, qui visait à anéantir le mouvement taliban et ses supporters ? Ou plus simplement ont-elles perdu le contrôle de la situation sous la pression des États bailleurs, États-Unis en tête, en se retrouvant avecdes ressources disproportionnées et embarquées dans des projets dont elles ne mesuraient pas encore les impli-cations sur le long terme ? Le flou demeure.Cette évolution radicale n’a pas seulement eu un impact sur les organisations qui ont suivi le mouvement, elle a aussieu un effet sur les organisations attachées à une interprétation plus rigoriste des principes directeurs de l’aide.Ainsi, le CICR a rencontré des difficultés au moment d’expliquer son approche aux représentants de l’Administra-tion Bush qui rejetaient en bloc le concept de « neutralité » de l’aide.  A la décharge des organisations qui après le 11 septembre 2001 se sont inscrites dans cette évolution, les optionspour la reconstruction d’un pays dévasté par trente ans de guerre étaient limitées. Les bailleurs ont tout na-turellement regardé du côté des organisations qui avaient déjà de l’expérience dans le pays, c'est-à-dire les ONG etles agences des Nations unies. Ces dernières n’étaient pas obligées d’accepter ces nouvelles responsabilités maiselles furent fortement « encouragées » à le faire sous la pression des bailleurs, à commencer par USAID, DIFD, et laplupart des États membres de l’OTAN qui soutenaient le projet de reconstruction de l’Afghanistan. Certains ac-teurs comme ECHO, pourtant l’un des principaux bailleurs de l’aide humanitaire dans le monde, ont tenté d’attirerl’attention sur les dangers d’associer l’aide humanitaire au projet de reconstruction et à la lutte anti-insurrection-nelle, hélas sans grand succès ! Peu de gens écoutaient les quelques opinions critiques qui malgré tout subsistaientencore à cette époque.
La décision de rester, la décision de sortirCertaines organisations ont fait le choix délibéré de s’inscrire dans cette nouvelle dynamique, conscientes desrisques potentiels pour leur personnel, leurs bénéficiaires voire même leur image. Cette conviction s’appuie sur lesmultiples discussions que j’ai pu avoir alors avec les dirigeants de différentes organisations. A l’inverse, et commesouvent, le gros du troupeau s’est contenté de suivre le mouvement, sans vraiment réfléchir aux conséquences.Tandis qu’un petit groupe d’irréductibles prenait ses distances.Un choix en parti excusable dans l’immédiat après guerre, alors que tout le monde pensait que le régime taliban étaitde l’histoire ancienne. Il est vrai que les trois ans d’euphorie contagieuse et de relative sécurité qu’a connul’Afghanistan après le 11 septembre 2001 ont contribué à enterrer un peu vite une insurrection moribonde certesmais encore là. Et puis, pourquoi adopter une attitude neutre quand la « bataille contre le mal » est quasiment gag-née ? Une fois qu’il est devenu évident que la guerre était en réalité loin d’être terminée, un certain nombre d’agenceshumanitaires ont commencé à reconsidérer leur approche allant parfois jusqu'à suspendre des projets poten-tiellement « compromettants ». A cet instant les acteurs de l’aide auraient dû unir leurs forces pour développer etfaire approuver par toutes les parties au conflit un protocole d’accord. Document qui aurait du définir les condi-tions dans lesquelles les acteurs humanitaires devaient opérer, ainsi que les engagements des différentes forces ar-mées à ne pas prendre ces mêmes acteurs, ni leurs bénéficiaires, pour cible.C’est précisément ce que MSF a fait avant de redémarrer ses activités en Afghanistan, après environ sept annéesd’interruption, en obtenant un document signé par les trois principales parties au conflit : le commandement mi-litaire des États-Unis, le gouvernement afghan et la Quetta Shura (dirigée par le Mollah Omar). Quant aux autresacteurs de l’aide, ils ont continué de débattre de la question pendant des années sans que jamais rien de concretne soit décidé, tout en poursuivant leurs opérations. 
Rejeter la fauteEn 2007, lorsque la sécurité à travers le pays s’est détériorée au point de remettre en question la présence des ac-teurs de l’aide dans certaines régions, la communauté humanitaire a alors tenté de s’organiser différemment. Pour-tant, même à ce stade, elle ne remettait pas véritablement en question certains de ses choix pourtant discutables.Dans cette atmosphère tendue et confuse, les acteurs militaires impliqués dans la distribution d’une aide avanttout destinée à « gagner les cœurs et les esprits » du peuple afghan, ont commencé à devenir le bouc émissaire toutdésigné, tenu responsable de la réduction de l’espace humanitaire. 
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La plupart des ONG et des agences des Nations unies ont alors oublié ou refusé de prendre en compte leur activeparticipation à la mise en œuvre de la stratégie anti-insurrectionnelle soutenue par la coalition et de reconnaitreque cela pouvait être la principale cause des difficultés grandissantes qu’elles rencontraient. Il était en effet plusfacile d’accuser les acteurs armés pour leur implication dans des activités traditionnellement mises en œuvre pardes organisations humanitaires que de regarder de façon critique ce que la communauté de l’aide était devenuedans le contexte afghan. La question de fond n’avait en fait que peu à voir avec l’implication des acteurs armés dansla mise en œuvre de l’aide. Au contraire, c’était le nouveau rôle de la communauté de l’aide et son comportementambigu – voire schizophrène – qui était responsable de la manière dont les acteurs humanitaires étaient désormaisperçus dans le pays.   Soutenir les efforts de reconstruction est une obligation que la communauté de l’aide doit assumer collectivementen temps de paix. Cependant, faire la même chose en temps de guerre et en tant que partie prenante d’une stratégiede reconstruction lourdement influencée par des objectifs militaires est une toute autre histoire, dans laquelle lesacteurs humanitaires n’ont pas leur place. Un engagement sincère vis à vis des principes humanitaires aurait dû,en toute logique, conduire ces derniers à le reconnaitre.
Se concentrer sur les causes profondes du problèmeTenir les forces armées régulières responsables du changement radical de perception de la communauté de l’aidepar la population afghane n’était pas seulement malhonnête du point de vue intellectuel, cela a aussi permis à laplupart des organisations et agences de l’aide d’éviter de se pencher sur les vraies causes de la réduction de l’espacehumanitaire. Les acteurs humanitaires ont été incapables de prendre du recul et d’examiner d’un œil critique leurspropres stratégies et actions, et par conséquent incapables de prendre les mesures nécessaires pour regagnercrédibilité, accès et confiance des bénéficiaires et acteurs du conflit. La situation est ainsi devenue de plus en plusdéroutante et chaotique au point que certains des acteurs humanitaires aux principes pourtant solidement ancrésdans leurs actions sont devenus une cible, comme ce fut le caspour le CICR à Jalalabad en mai 2013. Mon propos n’est en aucun cas de justifier des attaques per-pétrées contre des acteurs de l’aide, quand bien même leurneutralité aurait disparu depuis longtemps dans les valléesde l’Hindou Kouch ou ailleurs. Toutes attaques contre descivils, y compris des militants politiques, ne peuvent en aucuncas se justifier. Elles restent une violation du droit interna-tional humanitaire, des droits de l’homme, et en tant quetelles doivent être condamnées avec la plus grande fermeté. Pour autant, la communauté de l’aide doit regarder ce qu’ils’est passé en Afghanistan et ce qui continue de s’y produire.Le temps est venu de tirer les bonnes conclusions et de re-connaître ses erreurs. Abraham Lincoln disait que c’est dansles moments les plus sombres, les plus difficiles, que nosprincipes nous montrent la direction à suivre. Ce temps est venu. Les ONG et les agences des Nations unies doiventse rappeler  le sens de ces mots pleins de sagesse. Il est peu probable que les guerres et les conflits cessent un jourtotalement. Ce que l’on peut faire en revanche, c’est arrêter de répéter les erreurs du passé et apprendre de cellesque nous avons déjà commises. Alors que j’écris cet article, la Syrie et la Somalie me viennent à l’esprit. Les causes de ces deux conflits sont sansdoute différentes de celles liées au conflit afghan. Toutefois, les besoins sont les mêmes, les grands moteurs de cesconflits sont les mêmes et les pressions sur les acteurs de l’aide similaires. Ne laissons pas la fumée des conflits ob-scurcir notre jugement. Nos manœuvres dans le labyrinthe d’une action humanitaire fondée sur des principes con-tinueront à être difficiles. J’espère cependant, en tant que membre de cette communauté, que nous pouvons tousnous efforcer de nous mettre d’accord sur la signification et sur la mise en œuvre des principes directeur de l’aidehumanitaire et, ce faisant, regagner crédibilité, respect et l’accès aux populations en danger.

Laurent Saillard, ancien directeur d’ACBAR et ancien président 
du Forum de coordination civilo-militaire pour l’Afghanistan

Humanitaires en mouvementRevue n°13

Tenir les forces armées régulières
responsables du changement radical
de perception de la communauté de
l’aide par la population afghane
n’était pas seulement malhonnête
du point de vue intellectuel, 

cela a aussi permis à la plupart
des organisations et agences de
l’aide d’éviter de se pencher sur
les vraies causes de la réduction 

de l’espace humanitaire



Action humanitaire en milieu carcéral : l’expérience de Médecins
Sans Frontières 

Crises et vulnérabilités

Jean-Marc BIQUET

L’action humanitaire en milieu carcéral par des ONG
est assez rare et peu documentée. Bien que les
prisonniers soient souvent parmi les personnes
ayant le moins accès aux soins de qualité, MSF n’a
jamais fait le choix d’inclure les lieux de détentions
dans ses priorités stratégiques. Les difficultés
inhérentes au milieu carcéral expliquent le faible
nombre de projets que l’organisation a mené et
mène dans ce milieu.

démie. Il est également possible que ce soit la malnutritionsévère parmi les prisonniers qui justifie l’intervention.Dans ces deux types de situation, l’intervention est decourte durée. Les équipes de Médecins Sans Frontièresrépondent aux besoins immédiats pour juguler la fortelétalité et, moyennant l’éventualité d’une réhabilitationsommaire des blocs sanitaires si nécessaire, s’en vont rapi-dement une fois le dernier patient guéri. 
Le milieu carcéral est un milieu particulièrement secret.Les conditions de vie y sont souvent déplorables, commele signale la préface du manuel édité par l’ONG « PenalReform International » sur le bon usage des règles péni-tentiaires internationales : « … [L’ONU] s’est doté[e] d’un
certain nombre d’instruments de droit international visant
à protéger et à garantir les droits de l’homme et les libertés
fondamentales au sein des prisons. Force est de constater
que l’application de ses principes est déficiente dans un
grand nombre (sinon la plupart) de pays du monde »1.Pourtant, l’action humanitaire en faveur des prisonniersest peu fréquente et peu documentée. A Médecins Sans Frontières (MSF), s’il n’y a pas a priorid’intention d’apporter une attention prioritaire ou parti-culière sur les prisons dans un contexte donné, il n’y a pasnon plus de raison d’exclure les prisons comme lieu d’in-tervention : le statut de prisonnier ne change rien. Commeen toute autre situation, MSF utilisera le prisme d’analysedécoulant de son identité : le regard médical et humain.Même s’ils ne sont jamais mentionnés dans les prioritésopérationnelles de l’organisation, plusieurs projets enmilieu carcéral ont été développés par Médecins SansFrontières au cours de son histoire. Diverses considéra-tions peuvent expliquer ces choix opérationnels et lescritères qui y ont mené.
Point de départ : approche urgentiste ou
approche santé publique L’expérience montre que l’ouverture de projets se passesurtout durant une urgence telle qu’une épidémie de cho-léra ou de typhus touchant la population vivant dans lesalentours immédiats de la prison. C’est à ce moment-làque, de leur propre initiative ou sur requête des autoritéscarcérales, les équipes médicales vont intervenir dans laprison qui, souvent, peut être le foyer de départ de l’épi-
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Guéckédou, GuinéeUne visite d’un membre de MSF dans la prison de laville a mis en lumière la situation terrible des 70 pen-sionnaires du lieu : un prisonnier adulte de sexe mas-culin sur trois souffrait de malnutrition (un cas demalnutrition sur cinq étant de malnutrition aiguë sé-vère). Des conditions d’hygiène épouvantablesavaient entraîné chez eux une déshydratation ainsique de nombreuses infections respiratoires et cuta-nées. Les cellules surpeuplées abritaient des mineurscomme des adultes ; par ailleurs, des prisonniers at-teints de tuberculose (TB) côtoyaient d’autres déte-nus. Les soins de santé n’étaient que rarementdisponibles. MSF a réagi à cette situation au moyend’une distribution alimentaire thérapeutique d’ur-gence pendant près de trois mois. MSF a égalementréalisé des consultations médicales, donné des mé-dicaments et fourni du matériel pour l’approvision-nement en eau, les installations sanitaires etl’hygiène personnelle. Un intense lobby a été menéen parallèle pour la recherche d’une réponse systé-mique aux problèmes2.
En dehors de ces interventions « d’urgence », MédecinsSans Frontières a développé des programmes centréssur des maladies chroniques en milieu carcéral. Parceque dans les contextes à haute prévalence de la tuber-culose, les prisons sont connues pour être les princi-paux foyers d’infection3, les équipes de MSF ont parfoisfait la démarche proactive d’approcher les autorités car-cérales pour proposer leur collaboration.Ces projets durent plusieurs années et ne sont pas sanscréer beaucoup de questionnements sur la place réellede l’organisation, mais aussi les limites et le bien-fondéd’un tel engagement. 
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Plus rarement, un troisième type de situation (en de-hors de l’urgence ou d’un problème de santé publiquemajeur) vient justifier l’ouverture d’un projet en milieucarcéral : un choix opérationnel stratégique opportu-niste. Pour cela, il faut la combinaison d’un certain nom-bre de facteurs : •   Une invitation de la part d’une autorité influente dansle contexte (il n’y a pas de démarche proactive de la partde Médecins Sans Frontières, mais une réponse à uneinvitation) ; •   Une problématique médicale faisant clairement l’ob-jet d’une réponse inadéquate (l’évaluation des besoinsreste un des préalables essentiels pour démarrer l’ac-tion) ;•   Un gain escompté par MSF dans ses possibilités d’ac-cès, dans ce contexte, à des populations en besoind’assistance.Au Yémen, par exemple, Médecins Sans Frontières en-visage de répondre favorablement à une requête desautorités locales. Le travail en prison dans cette zonedisputée du pays permettra, si le projet démarre, detoucher une population appartenant principalement àune des parties au conflit pour laquelle MSF n’a pourl’instant aucun programme d’aide. MSF y voit un moyende démontrer en pratique ses principes opérationnelsde neutralité et d’impartialité.Au Myanmar, l’action entamée à Insein, au sein de laplus grande prison du pays, revêt un caractère excep-tionnel. Depuis le retrait forcé du CICR en 20055, aucuneorganisation internationale n’a en effet accès aux pri-sons birmanes et à ses nombreux prisonniers. Le pro-jet permet en outre de développer des relations avec les

Bichkek, KirghizstanDans un rapport récent, l’OMS4 décrit les prisons del’ancien bloc soviétique comme étant le lieu de déve-loppement par excellence de la TB, spécialement dela TB multi-résistante, avec une incidence de la TB 50fois plus importante et une mortalité 28 fois plushaute parmi la population carcérale que parmi la po-pulation civile. En 2006, Médecins Sans Frontières adéveloppé un projet de prise en charge des prison-niers de la colonie 31, celle où sont détenus les pri-sonniers soufrant de TB sous sa forme simple oupoly-résistante (le CICR travaille dans la colonie oùsont rassemblés les patients dont la souche de la ma-ladie résiste à tous les médicaments traditionnels).En collaboration avec les autorités pénitentiaires etle personnel médical de la prison, MSF a ainsi traitédes centaines de prisonniers. Le projet va se finaliseren 2014 avec la passation progressive des activitésde MSF à l’autorité carcérale ou au CICR. Insein, BirmanieEn 2008, les équipes de Médecins Sans Frontièresprésentes dans le pays, notamment pour des projetsde prise en charge des malades du sida, sont appro-chées par le responsable médical de la prison de Yan-gon dont le souci majeur est le fait qu’aucune réponsen’est apportée par les autorités aux prisonniers at-teints par le sida6. Or, cette maladie est la principalecause de mortalité en prison (27 % des décès à In-sein seraient dûs au VIH, selon les chiffres fournis en2008 à l’équipe de MSF par le responsable médicalde la prison). Ayant pu observer l’action de MSF dansd’autres projets, il effectue cette démarche person-nelle tout en cherchant à persuader ses supérieursd’accepter une action de MSF. Il faudra deux ans denégociations pour que les conditions d’engagementde MSF soient acceptables pour les deux parties. De-puis le démarrage du projet fin 2010, les négocia-tions sont incessantes pour étendre l’offre de soinstout en veillant à impliquer les autorités carcéralesdans la mise en œuvre.

autorités birmanes, ce qu’aucun autre projet n’a permisde faire à ce jour.Pour le Myanmar comme pour le Yémen, le désir de dé-buter l’action comporte donc une bonne dose d’oppor-tunisme car la réalité des besoins médicaux à couvrirne peut expliquer seule le démarrage du projet. 
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Des objectifs avant tout liés à la baisse de
la mortalitéQuels que soient le projet et les circonstances qui ontmené à son développement, l’objectif premier de l’actionest la diminution de la mortalité qui en devient l’indicateurclé dans l’évaluation des avancements du projet. Ledéclencheur de l’action est l’absence de réponse correcte àla ou les causes menant à cette mortalité. Conformémentà sa pratique dans d’autres circonstances, Médecins SansFrontières oriente son action sur les soins directs auxmalades en se substituant si nécessaire, et dans un pre-mier temps au moins, au personnel médical du systèmecarcéral.
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La garantie de pérennité n’est pas une condition pourdébuter l’action même si la recherche d’une porte de sor-tie optimale d’un tel investissement fait rapidement partiedes préoccupations des équipes.S’il s’agit d’une réaction à une urgence telle qu’une épidé-mie de choléra ou une famine, la « fixation » du problèmepar la prise en charge des patients mène à la fermeture duprojet quand les derniers patients sont guéris.Pour une intervention visant à répondre à une ou despathologies chroniques, comme le VIH ou la TB, les cri-tères de sortie sont surtout d’ordre politique etorganisationnel (volonté démontrée des autorités carcé-rales d’accepter la formation idoine des fonctionnaires encharge de la santé des prisonniers, l’adoption des proto-coles et procédures de prise en charge adéquates, et lamobilisation des moyens nécessaires). Le réalisme impose de prévoir un investissement dans ladurée pour atteindre cet objectif de remise-reprise satis-faisante par lequel Médecins Sans Frontières cherchera àce qu’il y ait perpétuation des services offerts à un niveaude qualité au moins aussi bon que ce qui est offert dans lesservices de soins accessibles aux populations du pays7.
Relations avec les autorités : un détermi-
nant du succès potentielLes caractéristiques de l’environnement carcéral rendentl’accord entre Médecins Sans Frontières et les autoritésparticulièrement important.D’une part, ces dernières ont,de facto, le monopole de l’or-ganisation des conditionsentourant la détention (cesont d’ailleurs elles lesuniques responsables de lasituation ayant mené aubesoin d’un acteur  exté-rieur) ; d’autre part, lesautorités en charge détien-nent nécessairement les clés du futur de l’action de MSF etdonc de la suite donnée aux améliorations des servicesmédicaux permis par le projet. Rien ne pourra donc sefaire sans un accord formel et explicite des autorités.La compréhension des arcanes du pouvoir local est doncessentielle pour connaître les interlocuteurs avec lesquelsnégocier. Souvent, plusieurs ministères et administrationsont leur mot à dire, certains n’ayant parfois aucune expé-rience des relations avec les ONG étrangères (ministère dela Justice, de la Défense ou de l’Intérieur) et pas l’habitudede collaborer entre eux (ministère de la Santé et de la Jus-tice, par exemple).A la différence de la plupart des autres projets médicauxpour lesquels le ministère de la Santé est l’interlocuteurprincipal de MSF, l’autorité en charge des prisons n’a pasla santé au cœur de sa responsabilité mais bien la sécurité.

Cette réalité rend d’autant plus difficile le dialogue entreles deux parties, et renforce le besoin de négociationsconstantes pour rendre compatibles les contraintes etobjectifs de chacune des parties en présence : sécurité etmanque de moyens/motivation pour les autorités carcé-rales ; et qualité de soins, respect de la dignité et des droitsdes patients, et enfin besoin de mettre une limite dans ladurée de la présence pour MSF.Le travail de négociation est rendu plus difficile pour MSFpuisque les moyens à disposition sont plus limités quedans d’autres contextes ; le recours à l’opinion publiqueou le lobby des élites locales sont moins porteurs puisqueles prisonniers sont par principe mal perçus et l’aide quileur est apportée peut être considérée comme un manqueà gagner pour le reste de la population. Une des plus grandes difficultés auxquelles les équipes deMédecins Sans Frontières sont confrontées, dès lors quele cœur du projet est la réponse à une ou des pathologieschroniques, est paradoxalement le fait que la prison estloin d’être un milieu clos. D’une part, on y trouve énormé-ment de va-et-vient (visiteurs, familles des prisonniers,personnel  de la fonction publique, etc.) et, d’autre part, leprisonnier a une vie avant et après la prison. Cela signifiequ’une action visant une baisse de la mortalité, au-delà dela prise en charge des patients durant leur temps de déten-tion, amènera son nouveau lot de contraintes, dedifficultés et d’interlocuteurs, en vue de faciliter l’intégra-tion du patient dans le système de santé civil.L’expérience de ces difficultés, entreautres, a poussé Médecins Sans Fron-tières à prendre le temps de définirl’ensemble réaliste des activités quele projet entend mettre en œuvre et,par conséquent, des responsabilitésque l’organisation entend endosser.Dès lors que le projet n’est pas derépondre à une épidémie, les négo-ciations pour un accord cadre serontsouvent longues avant de commencer le projet, mais pri-mordiales pour éviter les blocages ultérieurs.
ConclusionSi la pratique de Médecins Sans Frontières montre qu’ilexiste trois types d’intervention en milieu carcéral(urgence, réponse à une maladie chronique et choix stra-tégique), tous représentent un défi particulier pourl’organisation.Les prisons sont presque toujours considérées avec pru-dence et circonspection par l’organisation. Outre ladifficulté de départ d’avoir des informations sur ce qu’il sepasse réellement derrière les murs de la prison, les carac-téristiques propres de ce milieu, autant que celles despatients enfermés, rendent les conditions de travail diffi-ciles.

Outre la difficulté de départ
d’avoir des informations sur ce 

qu’il se passe réellement
derrière les murs de la prison,
les caractéristiques propres de
ce milieu, autant que celles des
patients enfermés, rendent les
conditions de travail difficiles

14



Humanitaires en mouvementRevue n°13

Phnom Penh, Cambodge, centres correctionnels où MSF dépiste et traite les patients atteints par le sida ou la TB. 2010© Brigitte Breuillac

Les prisonniers sont bien souvent en rupture avec lasociété, éventuellement consommateurs de drogue, d’al-cool et autres stupéfiants. Pour eux, les défis de laréinsertion, une fois la sentence purgée, sont colossaux etl’adhérence à un traitement lourd est rarement une prio-rité avant et après la sortie de prison.Intervenir au cœur même de l’appareil répressif d’un Etat,qui plus est ayant le monopole des leviers pour changerles conditions de vies (donc de la santé) de ses pension-naires, est source d’une multitude de questionnementséthiques pour le personnel de Médecins Sans Frontièrestrès souvent peu habitué à ce contexte.Dans bien des cas, c’est donc l’organisation elle-même quiest confrontée à ses limites. Elle doit se ménager uneréflexion constante sur sa pratique pour adapter l’actionaux défis propres à la prison : cela pour à la fois atteindreles objectifs choisis en matière de soins et conserver lerôle que l’organisation s’est fixée sans être instrumentali-sée.Ceci explique sans doute en grande partie pourquoi lesprojets de Médecins Sans Frontières en milieu carcéralsont si peu nombreux à ce jour.  L’idée d’évaluer systéma-tiquement la situation médicale dans les lieux de détentiondes contextes où l’organisation est présente dépendra deschoix stratégiques que l’organisation prendra dans lefutur. Un choix qui n’a jamais été fait jusqu’à présent.
Jean-Marc BIQUET
Chargé de recherche, Médecins Sans Frontières
Unité de Recherche sur les Enjeux et les Pratiques Humani-
taires (UREPH)

1 “Making Standards Work: an international handbook on good prison prac-tice” Penal Reform International, 2001. Disponible en Français sur: http://www.penalreform.org/publications/making-standards-work-inter-national-handbook-good-prison-practice2 Voir le rapport de MSF Belgique, “Pas de Nourriture, pas de médicamentsjusqu’à la mort”, février 2009. Disponible à l’adresse suivante :http://www.msf.org/source/countries/africa/guinea/2009/reports/MSF_Prisons_Guinee.pdf3 WALCHER G. Prisons as regional drivers of HIV/AIDS and tuberculosis insome Central Asian countries: A matter of ‘least eligibility’ International Jour-nal of Prisoner Health, June_/December 2005; 1(2_/4): 103_/1154 World Health Organization. The Global Plan to STOP TB 2006-2015. Part II:Global and regional scenarios for TB control 2006-2015. Geneva: WHO StopTB Partnership, 2010: p 91. Disponible à l’adresse suivante :http://www.stoptb.org/global/plan/main/part2.asp5 Le CICR a pu reprendre des activités en milieu carcéral tout récemment.6 Selon l’OMS (2010), la prévalence du sida dans le pays est de 6 pour 1000adultes entre 15 et 49 ans (voirhttp://www.who.int/gho/countries/mmr.pdf). Selon les chiffres fournis parla prison, 4,5% des femmes enceintes en prison sont séropositives contre1,4 dans le civil. 36 % des prostituées enfermées à Insein ont contracté lesida contre 11 % hors prison.  7 Conformément aux « Principes d’éthique médicale applicables au rôle dupersonnel de santé, en particulier des médecins, dans la protection des pri-sonniers et détenus contre la torture et autres peines ou traitements cruels,inhumains ou dégradants »,  Assemblée générale des Nations unies (18 dé-cembre 1982).
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tres irrigués, riziculture de submersion pendant la crue,systèmes des Lacs dans la région de Goundam (Faguibine),etc. Ce réseau hydrologique crée en saison sèche des res-sources en eau et en pâturages qui déterminent lesmouvements des troupeaux et réalimentent par infiltra-tion les nappes phréatiques de la région.Par ailleurs, même les complexes agricultures de décrueautour des mares (ouest et sud de la région de Gao) qui seremplissent normalement pendant l'hivernage et peuventêtre cultivées lors du retrait des eaux sont à haut risque :le niveau de remplissage des mares varie fortement d'uneannée sur l'autre et est affecté dans l'ensemble par unremplissage progressif de ces dépressions argileuses parle sable et les limons de l'érosion éolienne. Les seuls sys-tèmes agricoles à peu près sécurisés sont ceux quibénéficient de possibilités d'irrigation, mais les coûts depompage sont alors très importants. Ces systèmes irri-gués, qui se sont développés dans des zones de berge oude périphérie de réserves en eau, ont profondémentaffecté la relation entre agriculteurs et pasteurs, etentraîné de nouveaux contrats sociaux pour l’accès auxpoints d’eau, aux pâturages de saison sèche et aux droitsde vaine pâture dans le but de valoriser les chaumes etrésidus de récoltes. Les relations entre agriculteurs et pas-teurs en ont été modifiées, ceci d’autant plusqu’apparaissaient des systèmes de métayage ou de sala-riat agricole qui ont à la fois permis d’intégrer desnomades en cours de sédentarisation suite aux séche-resses dans les processus de production agricole mais ontprofondément inversé une partie des rapports de forceentre communautés. Les mouvements de ces troupeauxsuivront des axes perpendiculaires au fleuve, allant desberges vers le Haoussa (zones exondées de la rive gauche)ou le Gourma (zones exondées de la rive droite) pendantla saison des pluies et revenant sur la bande fluviale et sesbourgoutières pendant la saison sèche. La dispersion despuits et forages, ainsi que celle des mares et autres pointsd’eau traditionnels qui parsèment la région, conditionne,au sein de systèmes fonciers complexes et d'une véritablegestion fourragère, la répartition des troupeaux au-delà dela frange fluviale.
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Pour une approche holistique des problèmes et des opportunités au
nord Mali 
François GRÜNEWALD

Cet article cherche à analyser les enjeux et
difficultés rencontrés pour élaborer une approche
à entrées multiples dans le cadre du processus de
retour de la paix au Mali et identifier les
opportunités créées par la situation actuelle en vue
d’imaginer des solutions face à certains problèmes
présents au Nord Mali. Il prend en compte les
caractéristiques du contexte humain et des agro-
écosystèmes de cette zone, les grands défis
rencontrés en 2013 et en ce début 2014 pour
consolider le processus de paix et enfin, un certain
nombre de leçons tirées des programmes de
réhabilitation mis en place lors des crises
précédentes. Il s’agira en effet de rappeler quelques
grandes clés de lecture fondamentales pour
comprendre la situation actuelle au Nord Mali et
l'importance d'une approche à la fois globale dans
sa compréhension et intégrée dans ses propositions.

Un contexte humain complexe et des
conditions naturelles hostilesIl est difficile de comprendre le Nord Mali et ses nom-breuses problématiques sans s’être un jour immergé dansses immensités arides et vides au premier abord. Là, dansces franges désertiques et sahélo-sahariennes, le temps etles distances ne se mesurent pas comme ailleurs. Si l’arri-vée des 4x4 a en partie changé la donne, il faut encoreparfois plusieurs heures ou jours à dos de chameaux pouraller voir les premiers voisins. Jusqu’à récemment, l'unitéde mesure n'était donc pas le kilomètre mais la distancequ’il fallait parcourir sans abreuver le bétail dans les zonespastorales, ou entre les points d’eau le long des routessahariennes. Aujourd’hui, l’unité de mesure est l’espaceentre deux points d’approvisionnement en carburantmême si le goudron fait place aux sables dans lesquelss'engluera tout véhicule conduit de façon inappropriée.Dans le désert, tout prend une autre proportion.
Un contexte agro-écologique très contraignantLa climatologie de ces zones sahélo-sahariennes et saha-riennes se caractérise, d'une part, par une très faiblepluviométrie et, d'autre part, par une très forte hétérogé-néité spatiale, temporelle et interannuelle desprécipitations. Nous sommes en effet dans des régions detrès grande aridité dans lesquelles le caractère aléatoiredes précipitations rend l'agriculture pluviale extrêmementhasardeuse. Le fleuve Niger et ses multiples diverticules(marigots qui s'y jettent ou bras d'eau qui se remplissentlors de la crue annuelle) atténuent localement la rigueurdes conditions de ces immensités désertiques et offrentdes opportunités importantes pour l'agriculture : périmè- Les dun

es au b
ord du

 Fleuve
 Niger

à Tomb
ouctou

©
 Group

e URD

16



sociales, avec une redistribution des rôles entre hautescastes et anciens serviteurs ainsi qu'une transformationdu rôle des femmes. Enfin, cette succession de crises aexposé les habitants du Nord Mali aux pratiques desagences humanitaires, avec les aspects positifs et négatifsque cela suppose.Ces crises ont eu plusieurs conséquences importantespour ces populations longtemps coupées du monde. Ellesont accéléré l'exode vers les villes, la migration à l'étran-ger, l'exil vers les camps de réfugiés. Déracinés de leurszones pastorales, les nomades ont appris d'autresmanières de vivre, se rodant à la dure réalité de l'emploiurbain, devenant des soldats dans la guerre des autres(Lybie, etc.), se familiarisant avec le fonctionnement del'aide humanitaire, ou s’inscrivant dans la vie des Diaspo-ras à Paris, à Dubaï, Nouakchott ou Doha. Ces facteurs dechangement social doivent impérativement être pris encompte par qui veut intervenir dans la région.L'impact du conflit récent, avec des blessures psycholo-giques très vives, des incompréhensions profondes,l’absence d’un retour à la justice et des efforts de paix quicontinuent de piétiner, est évidemment toujours très sen-sible. Il est important, pour comprendre la situationactuelle, de revenir sur l'histoire même du conflit du NordMali. Trop souvent décrit simplement comme un affronte-ment entre peuples "blancs" nomades contre peuples"noirs" agriculteurs, ce conflit est de fait beaucoup pluscomplexe. Lors du conflit précédent, l'ensemble desgroupes ethniques du Nord réunis au sein du Front del'Azawouad portaient une revendication non pas sur desthèmes ethniques mais autour d'une demande communepour une vraie politique de développement au Nord Mali.Ce n'est que lorsqu’il a fallu diviser pour régner que lesdivers groupes et factions furent montés les uns contre lesautres. Les efforts faits à partir de cette crise, notammentavec la décentralisation, les programmes de démobilisa-tion et de réintégration, l’intégration de cadres touaregs àdes hauts niveaux de l’administration et de l’armée, etenfin dans le secteur des infrastructures, ont été impor-tants. Néanmoins, la dégradation de la gouvernance auplus haut niveau de l’Etat, qui a permis le développementd’une culture de l’impunité et de fructueux commerces illi-cites, conjuguée à la descente vers le Sud de mouvementsislamistes radicaux  normalement basés au Maghreb, acréé les conditions de l’éclatement. La guerre en Lybie puisle retour de groupes de soldats Touaregs lourdementarmés ont causé la débâcle d’une armée malienne large-ment démoralisée. Quelques actes horribles, comme lemassacre d’Aguelhok, ont fait écho à des situations pas-sées où l’armée malienne s’en était prise à descampements touaregs sans défense. Le Nord est ainsitombé de façon très soudaine, produisant un coup d’Etatà Bamako et la ruine de l’image idyllique d’un Mali « chérides bailleurs de fond ». La prise de contrôle du Nord parles mouvements islamistes radicaux a été complexe carcertains de ces mouvements suivaient une dynamique liée
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Un contexte humain diversifié fait de groupes
souvent antagonistes, souvent complémentaires et
toujours impliqués dans des relations internes et
externes complexes et volatiles Les communautés Touaregs, Arabes, Bellahs, Songhay,Peulh et Bozos sont complexes et fractionnées en internepar des systèmes de pouvoir et de relations d’exploitation.Elles ont toujours vécu des relations ambiguës entre elles,fondées à la fois sur des antagonismes culturels que l'his-toire a souvent exacerbés, mais aussi des compétitionsfoncières, et des complémentarités qui rendent les inter-relations indispensables. Ainsi en va-t-il, par exemple, deséchanges entre produits d'origine animale et productionsagricoles, de la gestion des terroirs, de l'utilisation collec-tive ou appropriée des points d'eau dans le Haoussa ou leGourma et enfin de l’accès à l’eau et aux bourgoutières dela vallée du fleuve Niger. En effet, ce dernier, en modifiantfortement les données agro-écologiques et humaines descontextes sahélo-sahariens et sahariens que l’on trouvepar exemple plus à l'est au Niger ou à l'ouest du Mali ouencore vers la Mauritanie, joue un rôle fondamental dansla géographie humaine de la région. Il modèle dans letemps et l'espace les relations entre les groupes : dissémi-nés dans le désert et les pâturages du Sahel pendantl'hivernage et rassemblés autour des mares et des bergesdu fleuve pendant la saison sèche. Le commerce du sel à travers le Sahara, avec les caravanesde l'Azalaï qui transportent le sel de Taoudéni vers le sudet remontent du pays Dogon et du Burkina Faso avec descéréales, crée une colonne vertébrale économique quioriente le fonctionnement des échanges de cette région.Cette tradition de commerce transsaharien et transafri-cain a évidemment facilité l’approvisionnement de tout leNord Mali à partir de l’Algérie et de la Libye. Ainsi, lesgrands marchés à bétail du Haoussa reçoivent descohortes de camions qui arrivent pleins de produits algé-riens (pâtes alimentaires, boissons, carburants, etc.) etrepartent chargés de bétail « sur pattes ». Ceci a évidem-ment facilité l’émergence de réseaux économiques illiciteset de nombreux trafics qui ont profité de la situationincontrôlée de ces immensités et bénéficié de complicitésà de nombreux niveaux dans les pays de la zone.
Une zone et des peuples fortement affec-
tés par la succession de crisesLes événements des années 2011-2014 ont encore dété-rioré une situation déjà fortement dégradée par lessécheresses de 1973-74, de 1984-85, de 2010 et de 2011mais aussi les crises politiques des années 1990, 2000 et2006. Ces différents événements ont entraîné et conti-nuent d'entraîner des mutations profondes des milieuxnaturels et humains. A la sédentarisation de communau-tés nomades et à l’accès à l’éducation que cela permet fontsouvent écho des modifications profondes des relations
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et la population malienne commence à faire montre d’unecertaine désillusion, voire d’une rancœur peu à peu pal-pable. 
Une approche holistique à entrées multi-
plesSur la base des expériences des crises précédentes et desdifficultés rencontrées depuis janvier 2013, plusieurspistes semblent devoir être explorées.
La confiance entre les populations, les acteurs
locaux du développement et les autorités de l'Etat
doit être rétablie.Dans beaucoup de zones, l’empreinte de l’Etat, déjà faibleavant la crise actuelle, est encore plus légère à cause desnombreuses difficultés rencontrées par le processus deretour des institutions de l’Etat dans les régions du Nord.Les bureaux et équipements pillés, dégradés, voire com-plètement détruits, rendent la simple délivrance desservices de base très aléatoire. Dans ce contexte d’admi-nistrations techniques démunies de moyens et d’acteursrégaliens peu présents, il est difficile d’avoir un effet posi-tif sur les populations et de recréer de la légitimité. Dèsque l'on sort des quelquessegments de la bande fluvialeoù travaillent les ONG et lesservices techniques, les seulsvéhicules présents sont ceuxdes patrouilles militaires deSERVAL, des FAMA et ceuxplus rares de la MINUSMAauxquels il faut ajouter ceuxdu CICR, des rares commerçants qui s’aventurent dans ceszones et des "acteurs de l’économie illicite". Dans le mêmetemps, la peur de l’armée, des milices d’auto-défense(Ganda Koy et Ganda Iso) ou encore la crainte des règle-ments de compte voire des exactions à simple but despoliation, créent un contexte de droit et d’ordre très sen-sible, voire explosif et ce n’est pas simplement un retourde l’Etat qui est souhaité, mais celui d’un Etat qui protège,assurant équité et justice…La décentralisation lancée à la fin de la crise précédenteavait été une bonne idée mais le transfert de responsabili-tés sans le nécessaire transfert de ressources en afortement réduit l’impact quand il n’a pas eu l’effetinverse. Cela s’explique par les pratiques de corruption quiont régulièrement accompagné la faiblesse des budgets etcontribué à délégitimer les instances des administrationsdans certains cercles ou municipalités. De plus, les incom-préhensions sur les rôles et les légitimités entreinstitutions issues de la décentralisation et chefferies tra-ditionnelles ont conduit à la fois à un affaiblissement desdeux côtés et des situations de blocage. 

à l’Islam internationaliste (AQMI) tandis que d’autresétaient essentiellement intéressés par l’espace sahélien(MUJAO) ou national (Ansar Edine). Les interventions française (Serval), africaine (MISMA)puis onusienne (MINUSMA), ont permis la reprise quasi-totale du territoire, avec de nombreuses incertitudes ettensions comme à Kidal. Dans ce cadre, la redistributiondes cartes stratégiques et tactiques autour de mouve-ments politiques cherchant à initier une négociationrencontre beaucoup de difficultés. Les négociations entreBamako et les mouvements d’opposition armés maliens(MNLA, MUA), eux-mêmes très divisés, piétinent. Malgrédes exercices comme les Etats généraux de la décentrali-sation (la version de 2013 n’a fait que réitérer ce qui avaitété dit lors des sessions de 2011 et de 2012) ou les Assisesdu Nord qui ont hélas été peu préparées sur le terrain, ledialogue politique est loin d’être réellement engagé. Il aainsi fallu la mission du Conseil de Sécurité des Nationsunies en février 2014 pour qu’un certain nombre d’avan-cées s’ébauchent. La crise morale envers un systèmepolitique qui, malgré les efforts, n’a pas encore complète-ment réussi à se débarrasser des pratiques de corruptionet de népotisme du passé, la situation économique fragilenotamment dans les campagnes qui sortent tout juste degraves difficultés alimentaires en 2011-2013 et sontencore en train d’y replon-ger, mais aussi la perte deconfiance entre les exilésdans les camps et l’adminis-tration de leur propre pays,ou encore les difficultéspour prévenir les actes deviolence contre les popula-tions, sont autant defacteurs qui commencent à accentuer la perte de confianceentre société civile et Etat. Tout le monde attend des divi-dendes de la paix qui ne viennent pas. Les mouvementsjihadistes qui ont perdu une partie de leur chaîne de com-mande et de leur armement, gardent quant à eux une fortecapacité de nuisance et sont sans doute en train de se réor-ganiser.L’un des impacts forts de ces crises est l’affaiblissementdes mécanismes économiques : commerces transsaha-riens bloqués aux frontières, tourisme et artisanat(activités à forte valeur ajoutée essentielles pour l’écono-mie du Nord) à l’abandon, sans client, du fait del’insécurité, etc. : tout ceci accentue à la fois paupérisationet risques de radicalisation.Dans ce contexte qui demeure explosif, les conflits inter-communautaires pour les ressources foncières ethydrauliques, pour l'accès aux pâturages ou pour protégerdes zones agricoles, peuvent vite s'exacerber. La commu-nauté internationale, et notamment la Mission des Nationsunies (MINUSMA), peine à influer le cours des évènements
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la sous-estimation de cette dimension. Dans le mêmetemps, les difficultés rencontrées actuellement dans lamise en place effective du programme de cantonnementsont directement liées à celles rencontrées dans le pro-cessus politique car ces programmes impliquent une basede confiance réciproque qui n’est actuellement pas encoreen place en l’absence d’un accord politique. Le Pacte Natio-nal de 1992 avait joué ce rôle catalytique et il n’existe pourl’instant rien d’équivalent en ce qui concerne la résolutionde la crise actuelle.
Refonder l’aide ?Les très nombreuses tâches auxquelles se sont attaqués legouvernement malien et les parlementaires dès la sortiedes urnes sont particulièrement complexes et sensibles.La communauté internationale devra être juste dans sesdiagnostics, intelligente dans son écoute et généreusemais sans excès afin de ne pas déborder des capacitésd‘absorption qui restent encore affaiblies après les diffi-ciles dernières années. Elle devra ainsi se montrerpressante et pressée, mais pas trop, exigeante pour sespartenaires maliens mais aussi pour elle-même. Du fait deses mécanismes propres, de ses temporalités inadaptées,de la rotation de ses experts qui ne connaissent pas tousla complexité des situations et pratiquent trop souvent les« copier-coller » d’une situation à une autre, l’aide exté-rieure n’est-elle pas souvent ici une partie des problèmesautant que des solutions ?
François GRÜNEWALD
Directeur Général du Groupe URD

Cet article a été rédigé suite à une série de missions sur le terrain dans les
régions de Gao, Mopti et Tombouctou. Les autorités maliennes des diffé-
rents niveaux (central, régional, cercle, commune) ont été rencontrées de
même que des habitants. Des réunions avec les bailleurs, les agences des
Nations unies, la MINUSMA et de nombreuses ONG ont permis de dresser
un état des lieux. La connaissance de la zone suite à plusieurs missions de
terrain lors de la crise des années 90 a permis de mettre la situation
actuelle en perspective.

Quels programmes pour la consolidation du difficile
processus de construction de la paix ? La faiblesse des services sociaux et des services régaliensde l’Etat (justice, police, etc.), peut fortement diminuer leschances d'une installation durable de la paix. Ceci passeranécessairement par de sérieux efforts pour atténuer lesanciennes méfiances entre pouvoir central, pouvoirslocaux et groupes marginalisés afin d’éviter la résurgencedes facteurs de tension qui ne feront que reconduire à laprochaine crise. De toute façon, il faudra redéfinir large-ment les méthodes de délivrance des services dans leszones situées en dehors de la bande fluviale. Travaillerdans les zones nomades, où les coûts de transaction liésaux distances, aux conditions désastreuses des infrastruc-tures, à la faible densité et à la mobilité des populations,demande une autre approche du service. Quelques expé-riences en cours, notamment avec les systèmes decliniques   mobiles  mixtes  « santé  animale-santéhumaine », montrent que si l’on considère les caractéris-tiques du contexte non pas comme des problèmes maiscomme des éléments contextuels à gérer (le nomadismen’étant pas le problème dont la sédentarisation est la solu-tion), alors on peut trouver des solutions innovantes pouradapter le service au contexte et non pas tenter de faire lecontraire.Travailler sur la rareté des ressources économiques (ausens large) et améliorer les bases d’un meilleur accès detous à ces ressources peut redevenir un catalyseur de paix.Les crises foncières qui, suite aux années de rébellion,accompagnent la redistribution des cartes entre nomadeset sédentaires, entre anciens esclaves (bellah) et élitesaristocratiques tamasheqs, entre peuples "noirs" et peu-ples "blancs", constituent en elles-mêmes desmini-bombes à retardement.  Il faut aussi investir massivement pour recréer les condi-tions de base d’une sécurité face aux pillages et aux abus,et lutter de façon stratégique contre les dynamiques quipermettent la perduration de l’impunité, à tous les niveauxet chez tous les acteurs de la crise. Cette lutte pour la jus-tice et l’équité sera l’un des enjeux fondamentaux poursortir de la situation actuelle. Dans ces périodes difficiles durant lesquelles les anciens « guérilleros » doivent théoriquement rendre leurs armes,et les réfugiés et déplacés se réinstaller dans leurs villageset campements, la réussite des processus de désarmementet de retour des populations exilées ne peut avoir lieu quesi la confiance se recrée et si le lien social se retisse. Lorsdes crises précédentes, le désenchantement des ex-com-battants vis-à-vis du PAREM (Programme de réinsertiondes ex-combattants du Mali) a été manifeste. Beaucoupsont alors partis en Lybie chercher une réhabilitationsociale et économique qu’ils ne trouvaient pas au Mali. Lacrise de 2012-2013 est une partie du prix payé à cause de
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Qualité de l’aide

Améliorer la qualité des projets d'appui à l'équipement médical de
structures de santé situées dans les pays en développement

Dans les structures de santé des pays en
développement, de très nombreux équipements
médicaux ne sont plus fonctionnels. Une proportion
importante de ceux-ci semble avoir été fournie,
souvent à titre gracieux, par des acteurs de la
solidarité internationale. Pour tenter de remédier à
cette situation très problématique, l’association
Humatem  s’est spécialisée dans l’accompagnement
des acteurs impliqués dans les projets d'appui à
l'équipement médical. Le colloque Equip’aid,
organisé par Humatem1 en partenariat avec HOPE et
avec l’appui de l’OMS, a mis en lumière cette
nécessité d’améliorer l’aide dans ce domaine. Des
pistes concrètes de solutions ont été envisagées,
telles que la responsabilisation des acteurs,
l’amélioration de la qualité technique des matériels
transférés et le renforcement des ressources
humaines biomédicales. 

Barbara COMTE & Cathy BLANC-GONNET 

Réduire la mortalité infantile, améliorer la santé mater-nelle, combattre le VIH/SIDA, le paludisme et autresmaladies infectieuses : trois des huit Objectifs du Millé-naire pour le Développement (OMD) visent à favoriser ledroit à la santé. Ce droit implique notamment l’existencede structures de santé opérationnelles, bien équipées etaccessibles à tous. Aussi, pour atteindre ces OMD, il sembleindispensable de renforcer les plateaux techniques desstructures de santéactuellement reconnuscomme globalementdéficients. Dans ce contexte, lesprojets d’appui à l’équipement médical portés par lesacteurs de la coopération internationale ont toute leurplace. Et compte tenu des faibles ressources que les paysen développement peuvent consacrer à de telles acquisi-tions, mais aussi de la présence limitée de ce matériel surles marchés locaux, les dons de matériel médical – quicaractérisent la plupart de ces projets – restent un moyenincontournable. Pourtant, la quantité importante de matériels médicauxnon fonctionnels présents dans les structures de santé despays en développement (PED) appelle à s’interroger sur laresponsabilité des pays du Nord, notamment sur l’effica-cité de l’aide qu’ils apportent dans le cadre des projetsd’appui à l’équipement médical. En effet, de nombreuxmatériels médicaux, objets de dons, sont fournis incom-plets, sans documentation, non révisés, voire en panne ;

d’autres sont envoyés sans tenir compte des besoins réelsde la structure de santé destinataire, de l’avis des autoritéslocales ou de l’environnement local (ressources humaines,infrastructures, niveaux technologiques, ressources finan-cières, etc.). Les données disponibles auprès del’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) montrent queseulement 10 à 30% des dons de matériels sont fonction-nels dans leur nouveau contexte d’utilisation. Ce n’est passurprenant lorsque l’on sait que seulement 15% des paysappliquent les principes directeurs proposés par l’OMS surles dons d’équipements médicaux.
Une problématique au cœur des discus-
sions internationalesHumatem, HOPE et la FHF ont organisé, comme pointd’orgue d’un programme d’actions financées par Euro-peAid et avec l’appui de l’OMS, la première édition ducolloque international « Equip’aid – Partager pour amé-liorer l’offre de soins »  les 19 & 20 novembre 2013 àChamonix Mont-Blanc. Ce colloque fondateur a réuni, pourla première fois, 183 acteurs de 33 pays différents, tousconcernés par les projets d’appui à l’équipement médicaldans les actions de solidarité internationale (représen-tants de la société civile des pays du Nord, des pays entransition et en développement, organisations internatio-nales, établissements de santé donateurs et receveurs dematériel médical, entreprises du secteur destechnologies médicales, experts, instituts deformation, chercheurs, acteurs et représen-tants étatiques). Cet événement a permis : •   De partager des informations et des expé-riences, en favorisant le dialogue entre les acteurs desprojets d'appui à l'équipement médical ;•   De dégager des synergies en examinant les différentespratiques et politiques du transfert et de la mise à dispo-sition de matériels médicaux ;•   De faciliter une réflexion transversale sur les problé-matiques du secteur dans une volonté d'amélioration despratiques.Les conclusions de ce colloque2 vont dans le sens d’unenécessaire amélioration de la qualité des projets d’appuià l’équipement médical selon les axes suivants : 
- Ajouter de la qualité et de la responsabilité dans les
projets Les hôpitaux et industriels des pays plus avancésdevraient apprendre à donner de manière plus citoyenneet plus responsable, et en particulier mieux sélectionner
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les matériels médicaux qu’ils souhaitent céder (fonction-nels, complets, non périmés, non obsolètes).Les porteurs de projet devraient, quant à eux, interrogerleurs pratiques, redonner une place centrale au partena-riat et suivre une méthodologie de projet structurée etspécifique aux projets d’appui à l’équipement médical. Ilsdevraient par exemple s’engager, avec leur structure desanté partenaire, autour de conventions de partenariat quiformalisent les responsabilités de chacun et prévoient desarticles spécifiques concernant la logistique du projet maisaussi la formation du personnel, la maintenance, etc.Autant de points clés souvent oubliés.Ils devraient privilégier l’acquisition de technologiesmédicales appropriées pour les PED, c’est-à-dire des équi-pements dont la mise en œuvre et la maintenance sontplus faciles et qui présentent des coûts d’exploitationréduits. D’ailleurs, l’OMS sensibilise les industriels, les cen-trales d’achat, les ONG, les instituts de recherches, etc., àconcevoir, produire et fournir des équipements médicauxvéritablement adaptés aux réalités du terrain. Peu nom-breuses sont encore les technologies de ce typedisponibles sur le marché, mais celles-ci méritent déjàd’être prises en compte dans les projets d’appui à l’équi-pement médical et une veille technologique doit êtreorganisée. Enfin, les porteurs de projet devraient privilégier l’acqui-sition de matériel disponible sur le marché local demanière à favoriser l’économie du pays.
- Optimiser la qualité technique des matériels médi-
caux transférésIl apparaît absolument nécessaire de vérifier systémati-quement la pertinence et les performances des matérielsmédicaux avant leur acheminement au travers decontrôles de performance technique afin d’éviter l’envoide déchets dans les PED. Le cadre européen semble évo-luer dans ce sens. En effet, la directive 2002/96/EC, quiporte sur la gestion et la valorisation des déchets d’équi-pements électriques et électroniques (DEEE) et concernedonc directement un grand nombre d'équipements médi-caux, a été réactualisée en 2012 (2012/19/UE). Dans sanouvelle version, elle mentionne, pour la première fois, lespays en développement et dresse une liste des exigencesminimales pour éviter le transfert, vers ces pays, d’équi-pements hors d’état de fonctionner. Ces exigencescomprennent notamment la réalisation de tests de per-formance (preuve de fonctionnalité de l'appareil) et unemballage soigné et adapté, sans lequel l’équipement seraconsidéré comme un déchet, son transfert devenant dèslors illégal. Cette directive doit être transposée dans lesdroits nationaux des pays membres d’ici février 2014.Cependant,  de   nombreuses     questions     restent   en  suspens : quel organe va contrôler l’application de la direc-tive ? Quelles sanctions sont prévues en cas denon-respect ? Un système d’agrément sera-t-il mis enplace pour désigner des organismes habilités à délivrerdes certificats prouvant la conformité aux exigences ?

- Impliquer le personnel biomédical dans les projets
d’appui à l’équipement médical Au Nord, il s’agirait de faire davantage appel à des profes-sionnels biomédicaux pour vérifier les matériels, maisaussi pour accompagner la réalisation du diagnostic de lastructure de santé partenaire ou la réinstallation des équi-pements et leur prise en main par le personnel local.Dans les pays du Sud, les professionnels biomédicaux sontencore insuffisamment reconnus et, par conséquent, lar-gement sous-représentés dans les structures de santé deces pays. Lorsque, par chance, des techniciens ou ingé-nieurs biomédicaux sont en poste, ils manquentgénéralement de moyens (formation, outillage spécialisé,atelier, accès aux nouvelles technologies de l’informationet de la communication, pouvoir décisionnel, budget, etc.),ce qui limite considérablement leurs champs d’action. Lesporteurs de projet devraient conditionner leur appui à laprésence de personnel biomédical local et à leur implica-tion dans ce type de projet (participation à l’élaborationde la liste des besoins en matériel médical, au choix deséquipements, à la réception, à la mise en service et à la for-mation des utilisateurs, etc.).Ces conclusions apparaissent de manière évidente commedes défis à relever pour tous les acteurs impliqués dans lesprojets d’appui à l’équipement médical. L’associationHumatem envisage d’élargir prochainement son réseaupour travailler en synergie avec les principaux acteurseuropéens impliqués dans ce domaine (têtes de réseau,organismes d’appui, plateformes associatives) afin de don-ner plus de portée à son travail d’amélioration de laqualité de l’aide. Ce travail en collaboration pourrait éga-lement permettre de se positionner davantage face aumarché des sociétés de revente de matériel médical d’oc-casion – marché en plein essor dans les pays de l’Unioneuropéenne. Ces sociétés proposent aux hôpitaux deracheter leur matériel réformé ou de les intéresser finan-cièrement à la revente et, dans un contexte de restrictionsbudgétaires, ces derniers sont facilement tentés par cettesolution. Pourtant, ces entreprises – qui annoncent revé-rifier systématiquement les performances deséquipements avant leur revente – ne le feraient pas tou-jours. De même, la plupart ne s’intéresseraient pas plus aufutur contexte d’utilisation des matériels qu’auxcontraintes des structures de santé ou cabinets médicaux« clients » qui seraient pour la plupart localisés dans lespays d’Afrique du Nord et les pays d’Europe de l’Est. Lesactions de sensibilisation aux bonnes pratiques dans ledomaine de l’appui à l’équipement médical pourraientdonc prochainement trouver de nouveaux publics-cibles… 
Barbara Comte, chargée de mission chez Humatem
Cathy Blanc-Gonnet, directrice chez Humatem

1 Pour plus d’informations sur l’association : www.humatem.org2 Consultables au travers des actes du colloque interactif disponibles surwww.humatem.org et sur www.equipaid.org
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C’est autour de la question de la sécurité alimentaire des paysanneries pauvres, et des moyens de s’en approcher,illustrés par l’expérience d’AVSF en Afrique, que 200 personnes se sont rencontrées le 22 juin 2012 à Paris. Lecontinent africain fait face à un défi alimentaire de taille, par la croissance démographique qu'il connait. L'urba-nisation rapide entraîne des besoins accrus d'accès à l'alimentation pour des populations pauvres et à bas reve-nus de villes moyennes et mégapoles. Atteindre une sécurité alimentaire suppose dans la majorité des pays dedoubler ou tripler la productivité du travail et des hectares agricoles, en milieu paysan. C’est un grand pas à fran-chir ; il ne suppose pas forcément de gros investissements, qui seraient le plus souvent hors de portée des petitspaysans, mais il peut être franchi par un accompagnement adapté et une évolution raisonnée des pratiques agri-coles. L’expérience des partenaires d’AVSF en Afrique, comme par exemple celle de l’association NINNABA au Sé-négal, a expliqué M. Omar Mané, agriculteur dans le région de Kolda en Casamance, le montre bien, chiffres àl’appui.Lire le document :http://www.avsf.org/public/posts/1256/securite-alimentaire-et-agricultures-familiales-experiences-d-avsf-en-afrique.pdf

Sécurité alimentaire et agricultures familiales ; expériences d’AVSF en AfriqueActes de la table-ronde organisée par AVSF le 22 juin 2012, 40 P

Les agricultures familiales constituent la très grande majorité des agricultures du monde, la première source d’em-ploi en milieu rural et le premier fournisseur de biens alimentaires.Ce dossier présente 21 unités de recherche de la région Languedoc-Roussillon regroupant plus de 1000 cher-cheurs qui se mobilisent, à travers tout ou partie de leurs activités, pour répondre, avec de nombreux partenaires,aux grands enjeux posés par le modèle des agricultures familiales, en France et dans le monde. Ce dossier donneégalement la parole à trois institutions de recherche étrangères ou internationales implantées à Montpellier, trèsimpliquées dans le développement de la petite agriculture dans les pays du Sud, en partenariat avec les équipesrégionales.Lire le document : http://www.agropolis.fr/pdf/publications/dossier-agricultures-familiales-janvier-2014.pdf

Agricultures familialesLes dossiers d’Agropolis International, N°19, février 2014, 64 P

Focus biblio : l’agriculture familiale Extraits

Agriculture familiale et généralités

Agriculture familiale et sécurité alimentaire

La Recherche agronomique pour le développement (Cirad), en partenariat avec le ministère des Affaires étran-gères, le ministère de l’Agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt et l’Agence Française de Développement, arédigé cette étude sur la contribution de l’agriculture familiale à la sécurité alimentaire. Elle vise à préciser lecontenu du concept par rapport aux autres catégories d’agricultures. Après avoir procédé à un exercice de défi-nition dont on retiendra la pluralité des formes d’agricultures familiales, les contributions économiques, socialeset environnementales sont analysées. L’étude examine également la prise en compte de ces agricultures familialespar les politiques. Une seconde partie développe des études de cas par pays (Afrique du Sud, Brésil, Cuba, France,Hongrie, Inde, Mali, Maroc, Mexique, Vietnam).Lire le document : http://www.coordinationsud.org/wp-content/uploads/20130711_Rapport_final_MAAF_MAE_AFD_AF_CIRAD-BIS_31_Mai_complet_cle0197b5.pdf

Les agricultures familiales du mondeCirad, MAE, MAAF, AFD, mai 2013, 306 P
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Agriculture familiale et environnement 

La crise internationale des prix des aliments en 2008, et la récente hausse des prix en 2010, ont attiré l’attentionsur les capacités du modèle alimentaire mondial à “nourrir la planète”. A La Vía Campesina, l’alliance internatio-nale des paysans et paysannes et des organisations de familles d’agriculteurs croient que la production alimentaireagroécologique par les petits producteurs est le modèle agricole le plus approprié pour répondre aux futurs be-soins en alimentation.Lire le document : http://viacampesina.org/downloads/pdf/fr/paper6-FR.pdf

L’Agriculture familiale, paysanne et durable peut nourrir le mondePerspectives de la Via Campesina, septembre 2010, 20 P

Les petits exploitants agricoles peuvent transformer le paysage rural et déclencher une nouvelle révolution agri-cole durable. C'est le message principal de ce rapport du Fonds international de développement agricole (FIDA)et du PNUE (Programme des Nations Unies pour l'environnement). Lire le document (en anglais) : http://www.unep.org/pdf/SmallholderReport_WEB.pdf
Smallholders, food security and environmentFIDA, PNUE, 2013, 56 P

Agriculture familiale et ville

Ce document présente la phase 2010-2012 de la capitalisation du programme « Promotion de l’agriculture fami-liale en Afrique de l’Ouest ». Quelles stratégies offensives pour que les produits de l’agriculture familiale rega-gnent des parts de marchés urbains ? A partir de l’expérience des acteurs de terrain, sont ici présentés les défis etles pistes innovantes, qui concernent la gestion des stocks et la conservation, la transformation et le condition-nement, les démarches qualité, les marchés de niche, la concertation entre acteurs.Lire le document : http://www.cfsi.asso.fr/sites/www.cfsi.asso.fr/files/capitalisation_aea.pdf

Afrique de l'Ouest : nourrir les villes par l'agriculture familiale localeJ.B Cavalier, CFSI,  juillet 2013, 46 P

Agriculture familiale et transition

Contrairement à une idée trop souvent répandue, les systèmes de culture et d'élevage mis en œuvre aujourd'huipar les paysanneries du " Sud " ne sont ni " archaïques ", ni condamnés à l'immobilisme. Cet ouvrage vise préci-sément à présenter et expliquer la diversité des conditions et modalités de transformation de l'agriculture dansles pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine. Il s'attache à montrer comment les différentes agricultures prati-quées de nos jours sont chacune le produit d'une longue histoire, au cours de laquelle les paysans ont fait montred'une grande capacité de création et d'innovation, dans des environnements écologiques et socio-économiques re-lativement hostiles. 

Agricultures et paysanneries des Tiers mondesM. Dufumier, Karthala, 2004, 598 P

Ce rapport apporte sa contribution au débat, animé, qui porte sur les investissements dans l’agriculture. Il seconcentre sur le rôle crucial de la petite agriculture dans la sécurité alimentaire et essaie de faire la lumière surla complexité des systèmes de production des petits exploitants et sur les obstacles auxquels ils doivent faire face,tout en resituant ces éléments dans la perspective élargie des transformations structurelles que connaît l’agri-culture dans le monde.Lire le document :http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/hlpe/hlpe_documents/HLPE_Reports/HLPE-Report-6_FR.pdf

Paysans et entrepreneurs : investir dans l’agriculture des petits exploitants pour la sécurité alimentaireRapport du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition, juin 2013, 126 P
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Pourquoi y-a-t-il d’aussi grandes inégalités entre les agriculteurs du monde ? Pourquoi existe-il des paysanneriespauvres ? À travers une approche historique de la révolution agricole et verte, et de l’étude des prix des denréesalimentaires (céréales), Marcel Mazoyer nous livre quelques explications. Il fait le lien entre mécanisation de l’agri-culture, productivité et inégalité entre les agriculteurs du monde. En s’appuyant sur les productions et les évolu-tions des prix des céréales, il illustre très clairement les conséquences de la mécanisation (ou de son absence) surles producteurs des différentes régions du monde (rendement à l’hectare et productivité par travail/hectare).Lire le document : http://www.fao.org/worldfoodsummit/msd/y1743f.pdf

Protéger la paysannerie pauvre dans un contexte de mondialisation
M. Mazoyer, FAO, 2001, 28 P

Opérationnaliser le concept d’agriculture familiale

Ce document s’adresse à tous les acteurs désireux de soutenir les agricultures familiales, au travers de politiquespubliques nationales au Sud, ainsi que de politiques d’aide au développement, agricoles et commerciales dans lespays du Nord. Il tente de présenter des interventions qui ont, dans des contextes précis, permis de lever descontraintes au développement des agricultures familiales. Le but de ce travail n’est pas de dresser un cataloguedes mesures souhaitées, mais de donner à voir des cas concrets d’appui aux agricultures familiales, particulière-ment exemplaires au regard de leurs résultats positifs dans plusieurs domaines (augmentation de la production,prix plus rémunérateurs…).Lire le document : http://www.coordinationsud.org/wp-content/uploads/comment_soutenir_les_agricultures_fa-miliales_vf_dec2010.pdf

Quelles politiques publiques pour les agricultures familiales du Sud ?
Rapport de la Commission Agriculture et Alimentation de Coordination SUD, 2010, 93 P

Consultez l’intégralité du focus biblio : 

http://www.urd.org/Focus-bibliographique
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Actualités

Programme de formation du Groupe URD : avril – septembre 2014

En France :-   Adopter une approche qualité pour les projets de solidarité internationale, Paris, 12 au 14 mai.-   Evaluation de la qualité de l’action humanitaire, Plaisians, 12 au 16 mai.-   Intégrer l’environnement dans l’action humanitaire, Paris, 2 jours, septembre (en anglais, date à déterminer).-   Evaluation de la qualité de l’action humanitaire, Plaisians, 22 au 26 septembre.
En Haïti :-   Evaluation de la qualité de l’action humanitaire, Port-au-Prince, 7 au 11 avril.-   Formation des formateurs à l’évaluation, Port-au-Prince : 2 sessions de 4 jours en mai (semaine du 19 mai et du 26mai, dates exactes à déterminer).
En Suisse-   Initiation au logiciel Sigmah, Genève, 1 jour, mai-juin (en anglais, date à déterminer).
Renseignements et inscription, contacter Mme Lear : alear@urd.org 
Pour les formations en Haïti, contacter Mme Fortin : ifortin@urd.org

Resilience 2014 : "Adaptation, transformation and development", 4-8 mai 2014,  MontpellierCette conférence internationale est organisée par le nœud français du réseau Résilience Alliance (le Cirad, le CNRS,l’Irstea et l’Inra) et leurs partenaires du campus de Montpellier sous l’égide d’Agropolis International. L’objectif est derenforcer et d’explorer les liens entre les multiples mises en pratique et visions de la résilience de nos sociétés et deleur environnement, qu’elles soient issues du monde académique comme du monde du développement. La  conférencevise à stimuler un large débat sur l’adaptation, la transformation et le développement de nos sociétés face aux chan-gements.Dans les débats publics du monde du développement, le concept de résilience est de plus en plus associé aux défis ma-jeurs posés par les multiples perturbations et crises que nos sociétés connaissent, notamment le changement climatique,l’instabilité économique, et l’accroissement de la pauvreté. D’autre part, de nombreuses écoles de pensée s’intéressantà la gestion des ressources naturelles et aux questions environnementales ont développé des pratiques et des conceptspour analyser et accompagner les trajectoires des sociétés et de leur environnement  (notamment l’école de la résiliencedes systèmes écologiques et sociaux). L’enjeu est donc de réunir ces communautés afin de permettre l’émergence desolutions innovantes et appropriées.
Pour en savoir plus : http://www.resilience2014.org/

Design for urban disaster, 5-7 mai, CambridgeLe CENDEP (Center for development and Emergency Practice) de Oxford Brookes University a pour activité principalela formation sur les thématiques de développement international, conflit, gestion de catastrophe, urbanisation, huma-nitaire et droits de l’Homme. Il s’intéresse notamment à l’évolution des pratiques du secteur du développement et del’urgence.Il organise la conférence « design for urban disaster » du 5 au 7 mai 2014 sur la spécificité de l’approche urbaine entermes de prévention et réponse aux crises.Face à l’augmentation des catastrophes, conjuguée à la vulnérabilité des populations en milieux urbains, cet événe-ment invite les acteurs de l’aide humanitaire, les développeurs et les décideurs à penser aux moyens d’amélioration desactions avant et après le désastre.
Pour en savoir plus : http://www.designforurbandisaster.com/ 
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Humanitarian technology, 13-15 mai 2014, BostonLa conférence HumTech2014 est un espace de rencontre pour les scientifiques, ingénieurs, travailleurs de terrain et dé-cideurs pour discuter des sujets de recherche actuelle et échanger des idées techniques afin de faire avancer l’actionhumanitaire globale.La conférence s’articulera autour de nombreux thèmes :-   l’assistance humanitaire et l’aide en cas de catastrophe humanitaire-   la gestion de la santé et des maladies-   la sécurité publique et la gestion d’urgence-   les technologies émergentes-   le développement international, la réduction de la pauvreté et la sécurité alimentaire-   l’eau, l’énergie, l’agriculture, la politique, la sécurité, l’éducation…
Pour en savoir plus : www.humanitariantechnology.org

Resilient Cities 2014: Fifth Global Forum on Urban Resilience and Adaptation, 29-31 mai 2014, Bonn« Resilient Cities 2014 » est une plateforme globale pour la résilience urbaine et l’adaptation au changement clima-tique, organisée par le ICLEI – Local governments for Sustainability et hébergée par le Conseil Mondial des Maires surle Changement Climatique (World Mayors Council on Climate Change) et par la Ville de Bonn. Chaque année, 500 urbanistes, maires, organisations internationales et chercheurs du monde entier participent aux dé-bats sur la résilience urbaine et l’adaptation. Le programme de cette 5ème édition cible différents sujets comprenantl’analyse des risques, la planification de l’adaptation, le financement de la ville résiliente, le système alimentaire des ré-gions urbaines et l’infrastructure résiliente. En parallèle, « Resilient Cities 2014 » accueillera le 4ème Forum des Maires sur l’adaptation. Il aura pour thématiquesl’adaptation urbaine et la biodiversité, la gouvernance climatique, les objectifs de développement durable et l’AgendaPost-2015 de Développement de l’ONU.
Pour en savoir plus : http://resilient-cities.iclei.org/bonn2014/about/

Salon des solidarités, 12-14 juin 2014, ParisLa cinquième édition du salon des solidarités se tiendra à Paris les 12, 13 et 14 juin 2014. Plus de 230 exposants fran-çais et européens seront répartis en trois pôles :-   Projets : ONG et acteurs qui mènent des actions sur le terrain ;-   Ressources : structure à but non lucratif qui interviennent en appui aux projets de solidarité ;-   Prestataires : entreprises qui ont des produits ou services spécialement adaptés aux acteurs de la solidarité inter-nationale.Des « villages thématiques » seront également tenus afin que le grand public puisse rencontrer les acteurs du déve-loppement.Parallèlement à ces expositions, plusieurs table-rondes, conférences et formations auront lieu.
Pour en savoir plus :  www.salondessolidarites.org

Universités d’été de la solidarité internationale, 2- 5 juillet 2014, RennesOrganisées par le CRID et la CASI Bretagne, les universités d’été de la solidarité internationale se tiendront du 2 au 5juillet et se centreront sur le thème « Bien vivre ensemble, c’est possible ! Des alternatives  pour des transitions soli-daires ». Ces quatre jours de rencontre sont tous les ans l’occasion de formations et débats avec des participants venus du mondeentier. 
Pour en savoir plus :  www.universite-si.org
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Forum de l’action internationale des collectivités, 3- 4 juillet 2014Le rendez-vous annuel de la coopération décentralisée fédère les collectivités territoriales, les réponses de l’Etat, l’AFD,le monde associatif, les bailleurs de fonds, les bureaux d’études et entreprises concernés, et les associations d’élus lo-caux. Cette enceinte permet aux différents acteurs d’échanger autour de 20 ateliers thématiques et géopolitiques surdes questions d’actualité ou de long terme.
Pour en savoir plus : www.cites-unies-france.org

Humanitarian Innovation Conference, 19-20 juillet 2014, OxfordCette conférence sera l’occasion de discuter de ce que peuvent apporter les innovations technologiques (du secteurprivé notamment) au secteur humanitaire, et comment les adapter afin de relever les défis quotidiens du terrain.En réunissant des acteurs des agences onusiennes, des ONG, et des académies des secteurs privé et public, le but de cetterencontre est de définir en aval un agenda pour l’innovation dans l’humanitaire.La progression des débats aura lieu au fil des étapes suivantes :-   définition et cadre pour l’innovation humanitaire-   améliorer les réponses organisationnelles-   une approche de l’innovation par la base du secteur : le terrain-   nouvelles directions au sein du travail humanitaire-   les approches critiques de l’innovation dans l’humanitaire
Pour en savoir plus : www.oxhip.org

Humanitaires en mouvementRevue n°13



Humanitaires en mouvementRevue n°13
Groupe URDLa Fontaine des Marins -  26170 PLAISIANSTel :+33 (0)4 75 28 29 35 - Fax : +33 (0)4 75 28 65 44

www.urd.org

Le Groupe URD (Urgence – Réhabilitation – Dévelop-pement) est un institut associatif de recherche,d'évaluation, de production méthodologique et de for-mation travaillant à l'amélioration des pratiqueshumanitaires en faveur des populations affectées.Pour en savoir plus : 
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